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L'ordonnance d'ailleurs n'institue enrore qu'un régime pro­
ri-oir+'". L'exposé des nwtifs annonce 11r12 coctitication rie~ 1oyerB 
111-1u· avril 1~}46. 1! ne po'lY:"".it être' lpH'stion llP donner d'un ~e1~l 
1.)lJ11 a l:t d·~pc·ll'~e fH) 1lf le It)~Uile!lt. tLl.ns lé-'3 hrtd~c·H de<.; P:.l.t'tl­
~:tli('r~. la plarc qui lui Tl'YÎent si l'on a le ~oud (\e l'hygiènt-. de 
!·~dl~ de fcuuil!e, et de l'alJOntlan<:'r des enfant~. LPi3 pror,riêtnin·~ 
~e ponrraient employer anx aJlldiCra.tions néce3aaircs les son~me~ 
qï.li leur seraient allouées. Et si. cc•mn1e il le fn.ut pour pou\·oir 
!es réaliser. les l_nyers !:lont de nnurean augn1enté~ dans I'aYenir. 
n conviendra d'unpo!:=er 1le~ arnélloratione n :lx propriétahe.-:: ou 
laire de l'entretien et de l'amélior"-tion de3 logements un service 
public. 

L'ordonnance fait l'amorce cl'nn tel serviC'e pnblic en in<;:otituant 
une Caisse nationale d'entretien et d'amélioration de l'habitat 
urbain et rural, étahli"ement pnb'ic rtoté rte la personnalité 
civile et de l'autonomie financière (art. 10). L'ordonnance ne pré· 
ci:;e prts son fonctionnement, renYo.vant pour ce1a à un règlement. 
Elle dit seulement qu'elle sera alimentée par des prélè1•ernents 
sur ]es loyers. 

I/expoeé des motifs est un peu plus explicite. Il dit que l'ineti· 
tntion de la Caisse ({ pern1ettra d'assainir rlès n1aintenant des 
quantités de logis qui, pour ne p~s être c'las~és dans la cat-Ag-oriE' 
des taudis, n'en constituent pa;o moins des hahitats insuffisants 
et des foyers malsain?. Un pré.lè\·ement sur le.s angn1entations 
des loyers en faveur de la caisse matérinJi.'e h solidarité totale 
de tom les propriétaires et permet de bloquer des sommes qui, 
en raison de la pénurie des matériau:., 'le petnent actuellement 
être emp~oyées à l'amPlioration du patrilnoine in1mobilier ll. 

C'est dire que leB so1nmes Yer.sées par nn propriétaire ne ser­
viront pas néces?airemeut à effectuer de-s trantux dans un ilnnlen­
ble lui apvartenant. La Caisse rhoieir::t les immenbles qui ont le 
plus besoin d'améliorations et rte réparations. Cette solution est 
actuellement ovportune. Pour l'avenir elle anrait l'inconv<'nient 
de donner anx propriétairce un intérêt à négliger de faire des 
tra>anx, escomptant qu'un jonr ils seront faits var la Caisse, 
à moins qu'on ne fasse payer d'une façon on d'une autre les 
prooriétaires qnî en bénéficient, et sauf ansf'i le cag où la 
Caiose assumerait l'entretien de tous les immeubles. 

La Cai6se avons-nous dit, sera, alimentée par des prélèvements 
sur les loyers, déterminés par les art. 11 et 12. Il en résulte que 
seuls y eeront astreints les propriétaires qui donnE>nt lenrs immeu­
bles à bail. Cependant, s'il y a solidarité totale entre le-s proprié­
taires, on ne voit pa-s pourquoi ceux qni habitent eux-mêmes 
leurs immeubles n'y sont pas assujettis. 

On remarqne d'antre vart que les cotisations à la Caisse sont 
doublées pour les propriétaires qui sont des personnes morales. 
On se rlemande quel eu est le motif. Pense-t-on que les sociétés 
immobilières peuvent entretenir leurs immeubles à moinrtres 
frais. de sorte qu'on peut leur prenrlre davantage ? Ou vent-on 
pf.nnliser cen::r qui. .P.n prenant. cies pnrt~ rla.n:;~ 11nP tc;oci.At.P immn­
bi1ière, se Bont conduits en purs capitalistes, tandis que celui 
qui exploite un immeuble lui appartenant assume le rôlE> d'entre­
preneur, ce qui mérite une rémunération ? En toute hypothèsP, 
si actnel1ement, cou1n1e nouR le croyons, l'augmentation deR ioyerEZ 
doit être ab~orhée en totalité par les tra.va ux n~cessaires dans 
tons les immeuh]fO'l, b mesure ne paraît pas justifiée. 

Le montant des cotisations à la Caisse est, pour les personnes 
physiques, de 5 pour cent des loyers majorés, en ce qui concerne 
les immeuble-s ré;ris par la loi rlu 1er avril 1926, et de 2,50 pour 
cent pour ceux rée;is par la loi du 28 février 1941. C'est la 
même proportion de 2 à 1 ~ne celle étahlie pour les augmenta­
tions de loyer. On a d',hord l'impression qne la réduction du 
pourcentage dans le deuxièn1e ca~ est rtestiné-e h ('Ompenser l'infé­
riorité de l'n11gmentation rles loyers. l'tfais Ri l'on prend à la lettre 
les art. 11 et 12, qui parlent de 5 ou 2,50 pour cent " du mon­
tant majoré des loyers et des charges », le prélèvement sera. de 
5 ou 2,50 pour cent, non de l'augmentation des loyers et chnr· 
ges, maie dn total formé par le loyer et les charg-es susceptibles 
de majoration en vertn de l'orrtonnnnce, plus le montant des 
mojorations. Alors, si l'on snppo,,e que pour deux locaux d'impor­
tance et rte qualités équivalentes le prix est. nn peu plus du 
double quand le local se tronve rtnns nn bâtiment non r~gi 
Par la loi de 1926, les pourcentages adontés par l'ordonnance 
aboutiraient à fair~ verser les mêmes prélè,ements. :Mais c'e-st 
Pour atteinrtre ce résnltat une méthode û compliQuée qu'on est 
POrté le croire qu'en parlant de 5 ou 2.50 pour cent du montant 
majoré des lo:vers, le ré<lactenr a voulu di re 5 ou 2.50 pour cent 
du montant rtes majoration~. On y est d'autant plus porté que 
l'exposé des motifs parle d'nn " prélèvement sur les augmen­
latione des lovers "· et que. dans le cae où on applinnerait !itt<'­
ralement le texte, la portion des augmentations des loyers à 
v~r~er à la C::ti-s~e 8erait de 20 pour cent pour les personne!' nhy­
s~que~ et 40 pour cent pour 1eR per~onnes morale~. cP qui rédnit 
8I_ngonlièrement lc:;l. n1oyen:: donnés à ce~ clernières de faire le-s 
'-Parations dont leurs immeuble• ont hesoin 
. Il eer;cit utile que le législateur précise sur ce point eon 
Intention. 

Nons n'exposerons pas les conditions rte la mojoration des 
loyers et des charre"" in,tituéE>s p;cr l'orrtonnance. M. P;ctel pn a 
fait nn tahleau très complet dans son étude, BUpra, p. 11. Nons 
~on~ arrPterons t-eu1ement sur un point qui nor:.s paraît f'.njet 
a rlif'rnssion. 
, T/o~clonnancê, qui 'ise !?'eulement les loyers des locaux à U!'l::tge 

C
rJ hnhitation on profe~·sionnels. le~ divi-s.P en deux ('atégorieq : 
eux qui sont soumis à la loi dn 1er avril 1926 mortifiée. et ceu" i11Î ~nnt sonmig à 18 loi dn 28 fé\Tier 1941. CPtte dernière rég-it 
01151 les lor~u~x non Yi.eés p;:tr la, nrérédente, hor~ cenx dont la 

ronstruction n'~ta't r~s achevée le 1er sept. 1939, qui ne sont 
Pa• soumis à une limitation de prix. 
, 'I'ontefois, rte l'avi~ de M. Pate]. la majoration prévue -par 

1 o~rrlonnanre ne con('ernerait pn.ç; les loyers rles llan~ en ('Onr~. 
meme cle <'enx dof't le prix est limité par <'es lois. TI en rl0nne 
Ponr rai8on lP respE'C't de-R f'onventions affirm~ par l'art.,~ ,-.)4 
{· ~iv., Pt le fa.it qne. pour l'application rle• lois antérieure· .,-a 
uhrl"nrnrlencE> a tié<'idé flUe les augmentations des loyers et de• 

a nrges nE> s'appliqnaient pa.s aux ha.nx en cours. 
L'Le texte rle l'orrtonnanre ne commande paB cette •olutlon. 

ordonnance majore les pri:t des loyers • soumis à. la réglemen-

tatien rle la loi 'rlu ]'·r avril 1926 et tel• qn'il• sont déterminés 
par cette loi .. (,nt. 31. Et l'art. ·4- s'exprimP rle même en ce qui 
f'nr.rrrTH' le.ç; lover~ f!OlllllÏR à ln. loi dn 28 février 1941. Ceg loiR 
limitPnt. h• priX dPs h:lll\' (·critB C'OnlmO llP~ lo(•ationc:; Yerbales. 
On nP ppnt tlnne pa~ rlirc flllC le., lo.vers des hattx érrits ne sont 
pas partni CC1t'{ FonmL~ à l:t réŒletnentntion de eP.s loi9. N'e~t~ce 
pa.;;; précish11ent l'RJ're qne le" prix irnposés par elles sont insnffi~ 
sant;; que l'ordonn.'lnre lrs tna.iore ? Et n'est.ce pna \Tai fles baux 
ée!'its comme rle~ location• verbale• ? Or. l'art. 10 mortifié de la 
loi de 1926 régit non seu'ement le9 locations pY'orogées on expi~ 
rPes clans Je carlre de la préeente loi, mai.5 u 1es locations faites 
rlans le:;; immenhleR construits. et ache~ts a\ant le 1er aoùt 1914 )), 
Et la loi du 28 fénier 1941 vise Fans distinction les baux da 
tou' ]oraux ach,,-,;, le 1er ecpt. 1939 ct non régis par let loi de 
1926. On peut donter que la formnle précitée de l'art. 10 non­
\Pan ait ponr con:-:éqnenPe de faire ·eoneidérer coinme régis par 
la loi rte 1926 les locations exclues du champ de ceHe-d par son 
art. 1er et les antre~ dispoFitions énumérées par M. Pate] sons 
la lettre A. car C'es fliBpositions 811bE-"istent. Mais nous. pen?ons que 
cette formnle en<:~ohe les baux écrits consentis pendant le temps 
cl'appiication de 1a loi. 

On invoque i'art. 1134 C. civ. d'après lequel les conventions 
font la loi nes ]HHties et ne peuvent être rémquées qne de lenr 
consentement mntnel. :!.fais, dana la législation rtes loyers, la 
volonté des parties n•'a plus gr;cnd rôle, et spécialement on no 
pent p1us considérer le prix, fixé au maximnm Jég;cJ. comme un 
prix conYenn par ~es parties. Ajontons que le législateur n'a. pas 
toujonrs respecté les contrats Yalablement formée d'après la loi 
en vigne11r an moment de leur conclusion : TJa loi du 28 févri~r 
1941 rérl11it les prix E:tipnlés nans les contrats condns depuis la 
cer sept. 1939 pour des immE>ubles dont la loi ne limitait pa.s [es 
loyers au moment du contrat. 

D'ailleurs. la thè?e de M. Pate], poussée à ses conséqnences 
logiques, conduit à dire qne, même pour les locations verbales, 
l'augmentation dn lo:~Ter ne peut avoir lieu qu'aprè~ un congé 
donné par le bailleur et aprè.s l'exviration dn délai co~,~é fixé 
par le contrat ou par les nsa,es. Et c'est bien ce que rlit !IL Patel 
rians >on article (Gaz. PHL 1944.1.Doct.. p. 12) auquel il renvoie. 
Or. lions ne ponyons croire oue le lé.fi!'i.o:.:lateur ait voulu obliger 
tou:.: le~ propriétaire~. qni d-ésirent augnlPnter les loyers dans 
la. lllP;;::ure nrévne par 1'orrlonnance. à rlonner cong-A à leur~ 
J.or>a~aires. On le:-: mots· (( f!ont m::~jorPs de plein drOit )) n'ont 
ancnn sen~. on P~ signifient que lP congé n'est pas nécessaire. 
Po11rqnoi impo-:.:er aux propriétaire~ les frai-s et l'initiatiYe, anpa­
remment vex.atoirP. d'nn C'On9.'é ? Ija q11estion nP se pose d'ail· 
}pur;;:. pn.s ~i on ac1n1Pt que l'au!!nle-ntati()n s'applioue aux baux 
érrits en l?'onrs. rn.,..er:.:enlPnt, puisqu'un bnil verbal f?f:t un bail 
en ('0Urs jn'!on'à l'expirati0n rln déhli congé, la r-:olution oui est 
donnée 11our lni doit être donnée également pour un bail écrit. 

Rappelons flUe l'augmentil.tion se calcnle sur le prix pratiqué 
le 30 juin 1943 pou:c Jeo haux rlont le prix est limité par la 
loi du l" avriŒ 1926 modifiée, sauf ouand ce prix a été augmenté 
dennis le l" septembre 1939 au delà de liL mesure permi.se par 
~ette loi. Pour le~ autre• baux. l'angmentation se calcule sur 
le prix pratiqué le 1" septembre 1939. 

N ou> penwns d one que la majora,tion instituée par l'ordonnance 
s'appliqne aux baux en cours:. conclus ou prorogés penrlant le 
temps d'application •nit de la loi rte 1926. soit de [a loi de 1941, 
et soumis comme tels à la réglementation de ees lois. et que, 
même, ln •econrle loi s'applique allx banx <'onclus depuis le 
1er eept. 1939. Ilfil.is aucune de ces 1ois ne régit les baux encore 
en conn et conclus a~ant la promulgation de la loi de 1926. Or. 
il existe des baux de très longue durée encore en <'ours et 
dont -le prix est ife,.E•nu dérisoire. Qnand ile sont antérieurs au 
21 octobre 1919, le lover a pu être augment€- en vertu de la 
loi dn 6 jnil'et 192o Waz. Pal. 1925.2.783). Mais cette loi. qui 
préYoynit la possibilité d'une révision ultérieure dans le sens de 
la ré(lnrtion, n'a pas préYu une re""ision nour augn1entation. 
Nous connai.~son:::. un ca:::l de ce genre. Il semble que. même si ces 
cas ne 8ont pas très nombreux. le l<'goislatenr devrait intervenir 
pour nern1ettre une ane:-1nentation du loyPr, et ceci d'a-illeur!ll 
ponr le• loc"nx commerciaux comme pour les baux de locaux à 
uEage d'habitation. 

Paul Es"EIN, 
Professeur à la Faculté de droit de Paris. 

La ra stltutlon des biens spoliés dans ses rapports 
avec le droit commun et les ordonnances 
des 12 novembre 1943 et 9 aoüt 1944 . 

(Ordonnances des 11 avril 1945, 21 avril 1945 et 9 juin 1945.) 

·Ln r.n~PI!e du Pol:oig a publiA un remarquable commentaire 
de l'ordnnnnnre rln 21 mTil 1!14!1 sur ln re~tilutir>n des biens 
ayant fait l'obiPt rl'nctes rie spoliatinn (Gaz. P~l. Hl45.2.1 et s.). 

Avec sa clarté et sa précision coutumières. M. EsMET:o~ a ena­
lysé les dispositinns rle cet'e orrtonnance. Cependant. l'appli­
cRtion de ce texte soulève de si nombrenses rruestions théo­
rir[lTPS et pratirrues. que nous avons estimé qu'il ne serait pas 
inutile d'examiner ('ertaines difficultés auxquelles nourront se 
heurter les pra 1 irif'ns. Nous renverrons souvt-nt les ]f'rtenrs 
aux explications déjà fournies par le commentaire de 1\L Es­
mein. 

CHAPITRE PREMIER 

LES DIVERS TYPES DE SPOLIATION 

1, Dépossessie~n forcée Il la suite de l'action politique 
du Gouvernement de Vichy, 

Les années d'orctlipation ont été marquées, pour un ~rand 
nombre de perEonnes morales et physiquoo, par une déposse98ion 



G:\ZRTTE DU P:\LI\IS. 104:J (2' sem.). 

forcée et sans indemnité de lenrs hien.'. droits et intérêts, 
dépos~ession vratiquée BUr une large échelle tant par les auto­
iritéa françaises que les autor:tt·~ nl:cJnanùe:=: an proflt d'autrrs 
ller . .;onncs n1orale~ f't ph-y::;iqnC's ~P tronYalJt en France. 

L'action politittlie deH autorili-s de Yiehy, la (( P.(\olution 
Nationale ll, ünpliqnaicllt 1a di=::per::ion dP 10l!tt·s lC'- forel~" nr:.:::t­
nisées qui ~nh:-;i.5taient encore ;~pr(•s la rk ."[:.ite {'t lcnr rCJl:JJ;,t­
cement par des institutions go·,nc:·I~('JUclltale..; C.tl d-l-pl'IllLtnt t:·Lr (Ji.­
tenlent dn Gonn~rnrnwnt.. 

C'est ainsi qne furent clif-~on~ tle nmu1HPnx P.n~dtt·atA t't or;ra­
ni8mes profeet,ionnrl~. dr.~ ~ronpcllif'l1 t.-; 1l'H1lciens coml1:1! L1 n: tl, 
les organisations ('OJ:nmnu~t:tc~. h·~ a~.·ocia7jcns Brrrè1L'.~. 

Dans tous ces <'riS l1C (1i.-:::-;o]n1ion, le p~trhnoinc dc8 or~ani'"'" 
mes ·suppriinés €Lait placé pJ"oYil"oi!l'tnPnt t-ons ~t-qne~tre. L<' pl~Ls 
souvent il de\·aît étre liqnid?. Le vrotluH (le la 1lqui(1:-ttion on 
les biens eux-mélnes, dan~ le {·as où 1eur liqnidatiou n'êtrlit pat" 
prescrite, étaient dé\olus soit à des organiEme-r:; nonYe1lt:tnent crtés. 
soit à des institutions par eux dé~ignée~. soit à. de;;; étahli~temrnts 
publics ou d'utilité publique déh exista nt s. 

Ces exemJ'Ies nous permettent de <ll':;a,g-er les él{rucnts jnri­
diques de l'acte de Epoliation. 

La situation juridique est la nlê'me dans tou~ les rn~ ex~nii­
nés. A l'origine se p1nre nn acte de dépo:;o:-TR . .loll fnrc.~c et ~-:11u 
indemnité dù anx autorités de Vichy. 

L'autorité gouvernelllentnle rnononce 1a fli8solntion f't di•~l)o.::c, 
en mêmil temps, du patrilnoi11e üe l'or::ra11i~mc dis~ou2. en fi:.:::t:t 
le Inode de sa déYo1ution. Cette di::po::ition e,c:.t exorhitallf.P. du 
droit commun, tel qu'il existait an 16 juin 1~l~O. C;,r il c2t 
certain que ni la loi du 1er juill. lSOl, art. 9 ((laz. Pal. DOl.~. 
740), ni le d<icret du 16 août 1901, art. 14 !(;az. P:1l. 1901.2.74 6) 
n'ont prévu d'autre mode d8 liquidation rle3 l1i~ne d'une ~tr:so­
ciation disc:onte, que celui ùéterwiné par les Etrrtuts ou dt:'·l'i(1é p;u· 
une asee1nbl-ée e-én~rale. 

La confiB-catiÜn des biens des personnes cl~ehne~ fle ln, natio­
nalité françaiEe nous fournira un .autre cxen1Dle Llc me8nre5 üe 
•poUation priEe<> par les autorités de Yichy. On sait avec <Jnelle 
facilité le Gou"ernement du TlfaréeJ,al Pé~nin :tl'Pliqnait cette 
mesure à ses adversaires politiques ! 

Etaient déchus de leur nationalit€ française, ]es Français qui 
avaient quitt€ b France, leo territoires d'outre-mer, qui s'étaient 
rendue dane une zone dissidente dan-2 le~ conflitions prPYnes res­
pectivement par !es lois des 23 juillet 1940 (Gaz. Pal. 19~0.2.359'. 
10 septembre 1940 (Gaz. Pal. 19~0.2.417), B m:n• 1941 (Gaz. 
Pal. 1941.1.754). 

Les hiene. des Françai~ ainFi dé·chn3, <"taicnt n1is r:one t'éques­
tre et de,-aient être Jiquiclés dane nu délai de 6 mois. Ces mcsnres 
de confiscation étaient exorbitantes du ùroit connnnn. car .1hs­
tra-ction faite du caractère odieux de ce~ lllesur(·B. 1es diYcre 
!LCtes législatifs sur la déch<.'ance de r;ationn!ité. en· Yigneur au 
16 juin 1940, ne prévoya,ient nullement ce corup'émcnt rle sor:c­
tion. 

Nous avons ainsi dégagé un premier type d'actes de fpoliation, 
ceux qui -sont la conEéquence directe de ] 'action politiqnc des 
autorit€s de Vichy. 

2. - Actions des ll.llemands. 

De leur côté, lea Allemand" ont procédé à un· pi~h!!e Ey~té­
matiqull en France, comme dans tous les territoirea de J'Europe 
occupée. 

Dépa8'sant de loin les ponvoirs rl'nne antorité occnpante. 
m-écon.nai-ssant les conYention~ internatio11:1lcs en vig-nc;u, iL~ 
s'emparaient des ol)jet€ 1nohi:ier.2 nll_i1Urtenant à c:r~ parhrn-­
liere, qui ne pouvaient cepenflant être con~icl.fr.éB rmn:me p: iscs 
de guerre ; ils opéraient, dan.s l'intérêt de leur indmtrie et <:'n 
dehors de toute voie de réquisition. de~ pré1èYeniPnts 111:1f'f'ifs de 
machine.. et de matériel in<lnetricl, ils faisttient liQuider nar 
des commissaires géra.ntE~ non1més r1ar enx, de no:nh:reu:;!cs entre­
prisee industrielles et commercia!eA. 

De ce,s actes, il faut distinguer lee Jne~·nre~ prises par eux en 
zone occupée à l'~gard des re<osortissants alliés, telles qne le 
eéquestre des biens ennemis : ordonnances rlu 23 eeptembre 1940 ; 
18 nov. 1940 ; 31 juillet 1941 ; 20 eentemlne 1941 ; 22 décemhre 
1941 ; 16 avrH 1942 (Gaz. Pal., act. ali. : 1940.2.13 ct 22 ; 
1g41.2.1 et 2 ; 1942.1.1 et 4). 

Certes, ces mesures entraînaient é,galcment., tant par voie 
directe que par voie indirecte, la dépoeseSRion des re,csorti~·-'ants 
des pays alliés. Mais si ces memres déro<Ter.ient au droit du 
tempe de paix. elles con~tituent, nane les temp~ modernes, le droit 
commun de la guerre ap]l]iqué par tons les bclli~érants. Le 
pr~judice <:ansé par ces mesures n'e~t pns un pré.in(lice EIJ€-cia1 
et ~~ sui generi.s ll, mais un dommage ùe guerre dana son t:cne 
classique. 

3, - Dépossession des Israélites. 

C'est incontestablement le cas le plu" caract€riEtique de dépos· 
~ession forcée. 

Pour ~e~ Israélitep, le tPnne de u dt.:posElc~~iorr )) prend une 
signification beaucoup plus large, car il corup:end non seulement 
la privation des bien€, mai.> également la suppre:;sion de toute 
activité sociale. 

Pris entre deux feux, pcrt:-6-catès anEsi bien p~r les au:orité,q 
allemalldes que, d'une façon n1oins rig0urense il est \Tai, nar 1è 
Gou>erneruent de Vichy, ile out fait J'objet ile Joie de dt'c,·l'ts 
d'arrêtée, d'avi~. de circnlairee et de règ1emen t 8 Qni: en fait: -1~~ 
metta.ie~t hors 1~ loi,. .AppUc,::tbon à un groupe. déternlÎlJé fle la 
popw.latlon de du:·po!:Htlons d ordre racial ({ portant ntlPintc an 
ref:pe:ct de ia per.sonne humaine. prinei11e trrulitionnd du droit 
J!Ubl!o. français • (ordonnance du 14 mars JC,~3 dn g-én 'ral tle 
1 ~rmee, commandant en chef franç:J.i~). e"proprbtion c1e Jenr.:.: 
b1ens en dehors rte toute hypotbèse d'·nt11ité ]Hlhliq1~c ct Far~~ 
ver~ement d'une in~1emnité juste et pn~nlnl1] 0 , Jn(ronl:ai:-:.<ulc·o 
e?tlère de Ieure droits acqnie. - iC'l5 ~ta!(:-1;t (':;1 droit lc3 c'-:raf'­
teres de ce système exorbitant rln f1roit cOlTilnnn. 

4, - Dépossession réSultant de transactions libres en la forme. 

Il est, par contre, plus difficile de dégager les carac;€r~~-; tle 
l'acte de spoliation, en ce qni concerne JCa ~< tran::;n.ctions en 
~pa.rence volontaires, auxquelles ne manque aucune des formes 

]{ç~lcs >·. IExpO>'é dea motif<' préliminaire<> à l'ordonJJance d 
L2 llOYeJnhrc 19-t3.) u 

En etfpt, nolllhrcn'l\: OTlt (té ]tendant Ja p(•rinrlc d'of'L'liP:tt· 
t~'!t c~1 :•n~1e or·~up{:'(; qn'f'n zone d_jt.P Jilll'f', lt'6.u•·tf'., di·.l;~;~' 
·;n!l ~~e 1:•nr~ ll'en . ..:: .. rl ('1 tTd{·'t>lo;,:; <'OTVC'lltlB l),:r Julfl-
ljt'- JlJt·~iirt·.-~ ~-(, "yrnl,:'. f·n __,\]lr•nt:l~ïlü ('t dallA ttl\1:' .t•:::: 

1 
6· 

. n11:~ ('1 de notoi H-·tt' puhljq11c. S'il:-· pr~.;Ya~ar, 
,_.;·t :i au t1L•\nlt tlc l'm·,·npatlnJJ, l'Il p:·<: .. ~C'ltt 
'!l' :~0\cTlTH'lle de . ..:: ~~ntorit<~~ allPUl.a!ldC'~ dp rc·.-:p.(l/~t:e 
le':- tlc c;·~~~. f!l~i :-.l' ll10JJtrcr:licnt corrc('l g d~ln" 1Cilr :1ttit"u 1er 
('(';~ :-;C t-:OJJt clh'.-.in(•(·.~ a\·ec lrs J!l'('Uliè!('S Jlle:;llt'('S ~r 
reern'-'C'mcnt d('S JH:r~;o1111e~ et d0s aYoirc:- jn"if~. f! 

~\.n:.:o.i bien. si cc-::·t:1jn~ Jlrl·fl·r:1ient rf'StC'r past<if~. c.;r·orn:rta 
rt l':P_~·rant ll!l a\enir Jneille.ur, d'a1.üre_s t'C hâtaient de 1 (-alis~t 
le~' t·1L·ll_l~nt~ :l,P;î~c::.rc·nlo de leur. p.:::ttrnno~ne. cornpre.nnnt n 11c sï{ 
ne le,-; 1HIHJc1aicnt va~ Yo1ont.anenu'!nt, 1ls en serawnt prh·.(e d! 
tonte façon. e 

D'autres t'1H:ore. J)artis an mois de juin 19-lO, en exode, étaient 
contraints t1e liqnidrr lcnrs hien~. J'interdiction n!lel.nP .. JJÙe de 
rcn1rer en zone occup~e le-s vrivant des llloy~ns d ex1s~en.ce €t 
de Ja. no~sih;1ité de gérer leurs affaires. 

~Ja. 1nenac~ . d:::nt_crncm~nt dans .rle~, C'a!lip~ de eon{'Pntration 
CitE ~ c("ot rr~·c·J~'te a. 11~1rllr tlll 1nms d aoHt 1941. 41 accl·l(ré 1~ 
ry1llmc t1e {'E':-i li(1t1:(1:l.tions ; les l:;:raélites 1endaiPnt lrur~ hiens 
donnaient coug-é cle leurs apparten1ents, abaudonncli('I~t 1em·d 
E'ill)lloi~ et Jcnr.; fonctjone. 

~·~r la 8nite, la ré,Ei:3tauce R'f.t~:nt a~er1~Iie, les r;atriotf'f: nour­
f:tlln~ IHtr h•.-; AlJC'nlands on c1n1 cra1gna1eut des pour-.··liitr~ 'e 
Eont tronY-és d3.ll:;; nne situation analogue. .. 

CPpendaut 1.e~ tran€_;Icti~nls de cette nature ont é-1(> eonc1u('-s 
dan~ rk~ co:1chtlOJ1!:l' tres (llYerl··e~. J.e plus souycnt la, lé.'iOJJ t'tait 
c·(·rt:dlic, l'ncqnérer;r connaiE~ant la FHuation rlu cl'dant et la 
nt:(e.,~it0 dans la-qnel1e il Be tronYait de traHrr dans :e dflai 
le plue bref. 

Parfoi?, lr~s condition~ étaient normales et 1nêrne ine-::.p(';réœ 
not:1mmcnt lor;:<q_ue l'intére~:-:é était détenteur rle stocks de mrtr: 
chantli'3cs ou de n1atières pre1nièreR, Dans d'autres ca:::, d~ 
.c-ronpe2 .fèric~lx et qni n'auraient pas co~lsenti à agir eu dehors 
fln C'on~cntPnlPnt 11e l'intéreEsé, offraient un prix juste ou des 
conditiont3 occnltt3 satisfai~t~ntes. 

De;;. distinctions s.éY€res ~'hnpo~ent en cons-équence. 
'ron1 c.,~ c:r:i tranPactions ne nH~ritent pas la 111~1ne protection. 

Di's l'int:tant oll le prix ftait juste f~t les conditions norm:1le~. le·s 
opt'·r::.tion.'-' en flllt';:tîon 11C penYeut être présumées aYolr ôté cffec­
tn(c.: Eons le r(·g·:~nle rle la dolen.ce. 

Ce1te In·ésctn1Ption 1'P1ll'\:~11(1 sa force dans l'hypothè~ COiitl·n.ire. 
Il y a nlors non pag dépo-ssession furet-e, ma.is fU·pn~scs."ion 
co1L.·enUe :::nu-s 1'.t:'ll1Jlire (le la. contrainte. Cette contraiJJle H:1it 
con.~titnt·e Tl::tr la. menace, deYenue rrr-oche, de rue~nrcs e.>.orbi· 
ta ni es de droit comnn1n. La spoliation ne r<.\~ultait p:1s (1'\ln acte 
direct clc-; antorit{~s Yichys-:oi;:;:e:i on des autorités allemnnd~. 
mais de 1a rrainic rai2onnal)le de yoir ec~ actes s·~ccomplir on 
s'acccntncr. 

5, - Dépo~sessian due au fait des tiers. 

Parfoie encore, et c'est le troisièn1e tyne principal de d~'po9· 
fe3Eion, ('Cttc dernière ré~nltait du fait d'ul1 tiere, fait qui n'0tait. 
re1ulu vo .. 'FU)1e l1'Je p;1r les 1ne.~·nres 1:rises ~oit par le Gourrr!H~­
Incnt de Yichy, c:oit 11ar les autorités al1en1nndeR. 

Cc }Hocôt1t2 crtr:lct<~ri!"e le-s pri~e . .,. de possession ù'app~l"!'tPl11<' 1 itS. 
Tin 1o(~.1L•ir(' ét.1jt olJlig{• de {jUÏtter fOn 1og-cruC'nt. l.JC'9 an!ori_tf'.'­
nllCJnandes appo·~aient dr.~· Ecellé~. enlcYaicnt 1es mcuh~(_'·.'. ~ne 
fois- l'<qn~nrtenJent Yidé, C'llcs autorisaient, on fai-.:aient anton:<-t'r 
par les antrn'ité~s frnnçaj-::co;;:, nt'C nonYelle location, 1nfollw lorfi~ 
que h'3 hanx ou engagen1ents €tairnt en{'ore en coure. A le-ur 
retour, 1e..s loca~::l.ires. se tronYnicnt ùépos5!2dé.s par ctcs nonYenux 
ocrnrants ayant trn.ité parfois en toate bonne foi aYec le pro· 
prié taire, 

6, - Les cari'_ctères juridiques de l'acte de speJialion. 
Sa différence a.vec la ré~C~isition et les dommages de g<'erre. 

Lf\~ actc8 c1e clépo~scs~::ion qne nou~ venons d'analyerr sont 
trée t!h·ers quant à lenr forme et à lenr ncünre. Il y a pt:urtant 
nu trait cmnntun entre eux : c'eEt le fait juriùiqne on la role 
de fait a-..1qnel on a donné le 110111 d' {( acte de Fpo1iation >•. • • 

Nons aYon~ df',jh. cl{•ga;r-é, en lig-11es généraleg, le€ c.r;_rart·È"CS }un­
ùicn:es de cet acte. Précisone ruaintenant nos dé\c1oppcm.e'.l~5.fs­

. J~n pren1icr liq~1,_ •l'arte de. ~I!oHa.tion est un ~ete de d\.l,.JO:-•·u·e 
s1on : J.a lH'OPfll~t8 ou la JOU:..~ .. .:.: ance pas·~ent a. urw tète d, 11 

autre. . t c,e 
Cette d{opos~e::::;;;ion peut ré<8ulter an~i bien d'nn acte _d.I'C\ ]n 

l'a1.1toritt> on de !:C's ag-ents, qui exclut tonte ma~ifr,·'t::t!l~n n~t+~ 
\olon~é inùiddnelle, que i':e la contrainte qu1 emi 1 ~c,1 e ( r1'11 
lolonté de s'exercer libre1nent, ou encore du fait des t1c~·~ rcn' 
po~sihle par les circonstanees. 
,. F.~ ~.-c<'?r::fl lieu, ce.tte d€pos:3cssion est sane co_ntrep:1r~i1e. 11f1~it~~ 

llntcre.:;:~c. ou dn n1o1ns ne comporte pas pour lul u11e JI,(,l -

~nffl~aEte et ~qnitahle. 
Le p1us sonycnt, H e:::,t, vurcmcnt et sinliJ1cincnt, ct~~rwnillé de 

f:C\~ (lroite. 
- .. -· .rorc/>f', e:;;t 

ConlnH: la rt~nos:::e.sf::lon, dn n1oins la ·depocsC'E::.lOn_ ·. ,~:;;·f e!le 
le r{nlltat tle IllC'!::nreR 'lUi ont plutôt un ca; net ère. re Ill(.> 1 ' 
T:c frap 1)e qu'nr.e partie, lléter1;linée de la p.op~llat;OI:· "·r dr lil 

_ Pc:._r. ~ons re~ earac_tere~ .. l.acte , ~le ~p_ollat1on ~h~.t. 1 1 ,yen~t et 
r~'rnu.:rtlon ha::-(·c sur le pr1nr1po d egalite e!ltre Jcs ,_JL · 
qui eH ~niYic d'nn prdernrnt . .._ (1•, 11 :rr·!" 

Ln_ f1~'po.3re:-:~i.nn (1on.t, il E'ng~t. a, .ét~ rp;ite _nu pr0.0t_ ~~. 1 L'll;(\'Jt;I:r~ 
l1~trtJcu::c:~. EOlt L1e 1 }.fat. EDit r1t~ ll1"'Lltll110ll~~ rrou\C'1· 1

\, ]Jjrr.:-< 
on {·tnlJli~:'"Clllf'lî~'; d'ntilité JlUhl:qur. C'e~t niJ?Bi Cl~lC,~- 1,~ 1~nc~ t' : 

<( .Îilil's ,, (t:ticnt r!e':ti~J{·s à na~'3Cr d~n1s des JHDJD? (( .:1l.'t., .. '.: nrn· 
(''(' ·t ~i11fÎ q!'!C !Ct~ Ùi('n<:; rle~ OT11::-'!if'~18 (ta_ient fh:•;o11J;;: • ;~;,'\; (lll) 

n.-Jlc·.:.: or~·:~ln:~t~~ions eor)l()rat!n~:.:.. JJ('~ app~rtcine:Jt3_,(! 0 r~·J(·:nz.:: /J. 
ont {16 cm:traints de quitter lenr f1on11Clle, ont t"·e~.._- 0rc·lll' r 
de l10T'IC'rt.PX l?cat:~ire~. Les e1nploi.:3 et fonctione o::t (•:,rfr::.~io!lr 
par d'autres, La. clientèle df'S persm1nc1.S exerçant flee 1P·t"= dr ce~ 
lihÉral~s s'est disper~ée entre les n1aine ~~a~Itret3 merr.~.l~~ · 11 ns ao 
profeg._~lons. Il y a. eu, en un mot, enncln9t3ClllC11t ( 
détriment deR 11utree. 

f()l 
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l 
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( 
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hé< 

'effo 

8, 

l 
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Na 
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C'e't p:n là. que le préjn<lice rlo.,ult~"'t de J'acte dP •polin-­
,;111 difl'èrc dc::o domm;1ge" ·de gn~rre (1l. 
''

1!! 11 •. • ~~11fnt 1•:1Q. <'f.'l':''ltllltt, 11T:'1! .'· ;~;t. J,0:1r ir.'1 t'n11 t
1 •'ç 

n' ·.;ri't'ï·-..:, rkJPl-~.· ..... jn:J <'!!~ j t•tlil•'il:t rt J•" 
j' 

1
. 11 1: 1'0l"t' 1;" '' < ' 1'; . r• ': ,·. i'" 1 ~ '. 

'l il 1 \ . () i t l :: 1 ~ • 

t!t' d n~t ' n, 
T. r .i · 1r , .~ r; :· n ! 1 e r: e :: r -1 : : . , • • · · , • 1 ~ , -· 

l' r1 i- rn.(> 1: t·· r·.-.t 11 ·-.1. .1 ·• ri 
il ,.

11 
t•-=t dr"·p·,~;:;;·t~t~ ft l1 :""'·; • ,;·i,, t' ,. 

hilir T'\' p_ra!irJnr>r· p·1r t!ll ·:li'•· ir~ '')', l.t· 
.\1-··::."-] li·l 1'!'1 '\-;-' 

ji re-t"··-~~ 1;1 nr·llli".:1t"on 

Il _i4 (kC. 

lrrrHl :-·nrll tle l'n~-.t;!tPl" lfl'f' 1:1 
~~i:ï' c'l:lit {>fr:ln~:~·n· ~t :-:::t ·~t··! .1-~r<-· 
tl';pn a(1mini .. trntrnr ~(~·::nC'-'[:(: ~~;1 
1c.P <iaz. Pal. J'J,1J.1.17). 

lf~ Joe:1t:-tirP <11~po~~érlê rPdent ~lprè··~ la Li.l;!'r::l.tiot: rt IlrC"7ld 
/lPS arr::tr.~·cnlL'nts r,mi~ldr~~ a·d~(' l'<}~'('l:Jl:'Tli pr,1:;· L~ c_l.·p.ar~ _:te ~c 
t.rnit'r. Il y a no\·atton 11e la .::;c;;ai ~rm_ ct 1 on t--e lfOll>e f n 
r~··:::f'nce d'nne {'OllYent!ou lil:rf'HH'nt cn·:::;:t•;itie. JJ'ordnnn~u;rp du 
il~ y~OY('llltre 19-~4 ser3 rl:'cl~t_;<:c it~:-1:-,r,li·•:JiJ!e il1arie. 16 j~1nv. 
10-1-::ï. ~a~. Pal. 10-+5.1.6~}. 

Fn rnn1mrrç-rn~t i.··r:i-c'litc rtll~ln,1n'IT~t.' r(m {1:->nl:('i1p en f'Tnporta-'lt 
Ff1ll mohilier, ::;P-:_' !l'~l1'c1lr.:H1i•'r~ t·t ,.n Lci<.::.:::ant 11n pa~-- ;f l!lli'C.F· 
t:-tnt ; nn Grlnnr.!~!r:ltf·nc . r•nnlPlé 1,~1r 1e T!·iLin"a1 
,

1
ril (•ètlC' f30ll rlroit :1~1 L1d. :"'..·oi;· , ~1:1~;· ''lH' Je-; 

'-- . '~ ' 1 1 i .de..::, ,Ll c.)i: l' me~HrC':-; 111'~:--~~ et,t_H:·nt ~:en:~ !'·ll',''nrl an_•r· p-; ... 1~: •. 
d'appel rle DJJOil ]n~·c- qpn 1 nr, ont~:u:('e d11 9 nn,11 J --l- t·.~L i~~:tp· 

11
licahle ~L 1rt caq..:c (L5 11<'' 1'. JS-l---1- Caz _p,,~ _1'}-LJ.~,-·1.:J ~ 1~:1 

clH'l' Pari::; 20 fl·Yl'. 1';.;~,. ~::1z. P:.ll. ]:J..1J.J, • ..t:_.. <·t ~L' 1 1 (~ L·~ \-r. 
1943, (laz, Ilal. 1:1.4:).1.:'7_'·. ()~:L' {ln!t.-O'l ./1

( 1 ilt' Cl'':.t':dll't~ p~u· " 111>~~~1-
J'('..: (_·xorhitantt:~ un drntt co~:n11n:t 11 • , • , ~ • 

TPq orrlon nanC'e~ Il u (;un 'lt:r:\{' 1 ~1(·n t TH'0\'1 01 rP ~·n nr1 t' !'P-::t rP_rt:1I­
nP~ ·de rc:::: nwsnrc.::. : ~éqn::;:.tr~:_. 'l'l'S'in:l, ;l:inJÏ<!i·~_r~;:~io!l, l:qni­
d~ltinn. Ct~ttr' énumPration c-··t dmn't-:Pl.::'iit (.T~Ot~''!1.~:,e. 

En rt:·nlitt•. la n1c~ure e~t ('~:nrlJit~lltr~ dn dro:t ronlll111n .. qu:J_'~t1 
el:e ne> ~e jn~Lt1c pat<- par 1P~ rt:';'lP--. nnn;·:ck:i _ t1.f' l:1 lr·<::t3irtt:o:-t 
telle fl~l't•lle e·-::i::~ait an 16 jnh1 19:\0, ct ~~H"(·,;~lPPlrnt (Jn:~rHl 
eliP. ed <lne an fait direct on in•lir;·ct 11e l'ennena en (~f''l _an:o­
ritPs yichy~:;;:oi_:-::e:-~ on de lrllT~ Dc·;Pll( '"· ~o~1~ :.l.YC.l"'l pn r1• J~l. t':l 

Jndiqncr certain~ exe:P'lJlle . .:; (~§ 1---3 ="11lY'---aJ. 

7. ~ n;rr.c:J: tu~ d'l ~;-ob:.~ mo a r·:co:Jc'7e. 
Qnoi nn'il en soit, l(' G0a\·Prr;~;!n-=-nt_ p:oYi'·oi_re ~1t' 1a I:6rnü-,1~qut? 

s'eit trouvé en ff"tce rl'nn l)'!'üb;L•ilh: trc,"= co;1Jtl!trp1c t'n f~ut. 
LPB nle.~nrcA lle erw'ia~ion ~o.'C ~~('c"'lt ld':l!o;·~~.(·r.;; p~n(1:1l 1 t (11l:l.~!'t:' 

an . ..::. LE';.; nrqnérenr.-; des hi_r:;~~~ li('(~Jj:l<• . ..:: ('ll_t. }HOC{·!\{ ;'~ de·~ ar:'(> 
d'atlmillÎStl'atÎon l't à, t1e.: nrt.CP !lC' di;.."! 1 0.·l~Jn:1. r:\~1}1, l':"- f'1h:"t> 
P~ .. i~~e3 acquises, les l!llCB ont Fr'O:~IlP:·-6. rl'autr:_·~ llè:·;cll'!"{'. Il ~r ~ 
eu deR faillîte-; ct <les 1iqnif1a,tionQ. Il y· ~l en i1e~ IH;Jt:"t~1mk 
surcc'.::-.si\-es. Cc-rtaine8 SocV:f'~ on~ ;:-,n~n1ruté lenr C'~tvit:~l l.:'t 
fusionr:é. Les n1enblc~· ont flll ehan::2.·er J)ln,.:rllT~ foh~ (le ru:tin~. 
pour venir échouer entre lL·.: n1ain~ d'nn acqn(~:·enr r1_e ho'~!le foi 
Lea éléments ù'nn fonrl.'-1 fle COlllllleree 0:1t. Jill Etl'e Ü'Sper:O:L~. f,('<;; 

banx conlnH'rciaux n'€~'lll'!lt ~oll\"Cilt r~~- rc·~ouH .. 1f>::: en trmns 
utile et Yenaient à, c~qJiration R::l.Tl!' a\o:r i-tô utili~é-::o par lcnr 
titulaire lé;;nl ; le_· inlma~·dcnl:-"Ltion . ..:. a~n: rco:.:.-i!:~rc2- dC' C01l1ITJcrce 
étaient e~1Pl:nin1éce ou t::·an..;f~r(·E':-1 an profit d'<.~nt:? . ..; pcr:~;Jl 

Le-:; occupant.;;: de·::: :JilP~lrtcn:cnts nbnnrlo7ln~'s t>prcn\::t:cr:.t 
p\111' gr:tnde;;; rli!flcnlt(~~ ft trOH.,..'Cr nn IlG!\\P<Hl l0g21l1Pnt. 

l.J09- en1ploi~ et fonetio:J .. ' a1,~nclnr~"~'"1,-'S ont {tO o~'cn_. .. {~ ~:enverLt 
rar 110~ ppr~OTIT'C'9 c1CYPn~ll'8 i_ndi::-:11Pll ~::tl.ÏC'~. 

Dr,3 jn:;cnH'llt::: (1t":enn? <léfinittf'l ::tYn.:cnt f:1it ::':.~1nlk~-t~0n 1ie-!:' 
loi~ f>n Yisncnr ft l'lr;oqnc. 

En ontie. le.j acrnü·rPtP :~ clc l)ie-:;.-, 1iqnl1h;_, n':1 Yn~cnt nu1 ~P111e.1t 
l'intfntion {le s'en def3-.s~tlsir et flé,C'l.:lT>llaÜ;Ilt 11PC ar:·-':ion énerg-i­
Qlle en fa.,·eur de leu-:-- con:::rr-v::tlion. 0~1 Rf: tron'l"rtit ain-;;:i f'~l pré-­
eenre d'âprC'El Int.tes d'intt'rêL t1e ,sltua~ioûa a~quiaee, de difficnl­
tés rt'orr1re technirtne et jnridione. 

C'est là prohablemcnt l'cxp~k,lti()n <le la lentenr <t"'' le Gon· 
rernrmc-nt a n1i s ft ré~lcr 1a question des reditntion~ et r1e ses 
h?!litations à- f'C ~njet : fJ.'orrlonnrtnce dn 21 avril 1945 0st, en 
effet, le produit d'une a8Fez longne ÉVOlution. 

C'l.à.PITRE I1 

LES BASES JIJP.IDIQUF.S DE L'ORDONNANCE 
DU 21 AVP.IL 1845 

8,- L'ordonn::tnce d:~ 12 no•1embre 19·~3 et sa portte ]uridiq:~e. 

Le ])rincipe de la restitution rlcs bien~· t=llOlié~ a f'té p0~é par ln 
déelaration solennelle rlP~ 17 Gonvernen1ent.:- alli{~:; et rlu Comité 
National Fr::tn"n.is, F.ig-née "le 5 jan\if'r 19-~3 ù: J;ondrf\.1. 

A 1~. ~uite ùe cet acte. le Comlt6 National -l·r~n~a-1::- ~n11)lbit 
dan~ le ({ Jonrna1 officiel }~ du 20 j~~nder. 1~.13 d(\- 1:-t Fra 1 1C'E" 

Comh~ltt.ante, une rl.Pclaration. (rnne tlréeision TPm::trQn.'lble, Tt~Fer~ 
tant le <lroit formel rie la Frnn."e de conoid<0r•·r nul et non 
a\·enu tont acte de d<'po.;;:.3c:;;~ion dl1 an fuit dir~ct ou Î11 1lirt•ct 
de l'rn11t>111i et (le:::. Autorité>s vicllJn~aoi.::C's, qne cet acte ~C' 111'.._-.;-_;p;rte 
sons la forme d'a.~te d'autorité on qu'il re\·ête l'app:p·e:H·c <l'uu 
acte Yo:ontaire 11 anqnel ne mfltlfl\10 ancnne fonnc l~g:1le 11

-

Le 12 noYem1)rü 1043. le Con1ité Frnnçai.? fle la T.PH~r:ltion 
Nationale auquel ftait dév.")ln, e:J.t-:-P tc:lllP:-1 (J. O. 10 jq.i·1 194-.i, 
l'excrrice 'de la. e-ouvcrainetP françai..;e ~ur toue les t0rritoi:·ps 
PlacP<E hors dn pou,oir de l'en!~emi. d~cicl.1it q11e l:J, dt.:cln.rat-ion 
du 5 janvier 19-h3 de LondrPs 11 rece\T.1. Ea pleine t..•t ('nt:ère 
e!érntion 11 (Gaz. Pal. 19-+4.2.276). 

. Cette déci~ion, ainei QlH' les décl:1 rations 1nêrues des fi c·t_ ~0 j3.n~ 
"Ier 1943, ont ét(. ren:>o!luitl'? d:l!l..:> 1e ~.111:E:au 3 an"!"'e·;é f-1 l'nrllnn­
nance n11 g aoùt 1<l-+4. 1)arnli ~cs tc·:tcs lléri~r(..:: in11JH~ùL.1~C'nle 1 lt 
e:rt;catoire€ sur le territoirl~ conti:H~n1al dB 1:1 France. 

Par Et 1a d(claration de I"or:d~cs, (JUÎ ne {'ontena.it .:l11Cll!~e 
Obli;ratio~ nr-é>ciP-e des Gon\""erncmer1ts le~ un:- enYerR 1Ps antres 
e~ n'était ni rla.n~ ~a form0. ni claP~ son fntld. nn tr:1it(• intcrJ'cl~ 
t1on:11, deyeuait partie inV~grn.nte l1n cL·oit interne franç:li-. La -

1 _{11 Dan 8 1:1_séanre du 10 .rn~rs_ 1S45 rlr 
·tire, ~L Jn-s-ttn Gorlart a 1n.-~1st~ ~nr Ja, 

Dré.inchce r<'•nlt.ant de' artPs de ~pol'ation 
~Uerre, mais san3 fournir de oritèce pr~is. 

l'A::o:;;,"n11)1ée cnn..:n1·:a­
dktinc.tion entrE'- le 
et JC's donnn~gps de 

T(·~C'rv•'e de {lf>c1arer nuls leR actes de spoliation fle 
dc 1 Pll:\;t ])CHf le GnuvprtJf'IIH:'flt une obligation. JI 

. ~ . ' 

' ~ ' ' 

l''~ ;\ ':1 Y'~!·~t{l, 1l'nn~ rè.~:(e pogith·e de 
.,·~. Ïlll-JlU~di;ltCHIPnt. à 

:rt<'il 11'. ha.~n d"nne 
r'nHI' rnl···e p~1 J' le 

.,,, ,,,, ; J':" 1 ,h"" 1'-J~) r,ut. ·>)ct p~!· 

··.)~,: :1 '- H"' Jl"ll' !( ~ Co111'---. d'.1 do 
1; :) 1 ! ' ! : ~ \' : '. l.ï. l; .t',:, Jl,, l. l .36: 

j:l·l {·: \', 1~:1--: .• J:;J;:. 11 :11, l_~·.J.l.-1---1- f't .:)::::!). 
: ['i' ~l j; 1'1 '~--:; r~t;t Jnl\'(_·l"ni~ \fll ll3. . ..: en a\·ant 

d1• -ati·Jll 1 i':' dl•, pri:lcipc-s po.-~0-:: r•rlT ]a, 
d~· L(:n n _ _.; d1! .J i·· 1' 1'1-î). p•li,-·qne Fon article lH 
la ··nn~t.1î:~~iu!: d~_, ;J!i!l (!f' C'l'r·t-ai11~ ;1ctc."' :\ t:c qne 

.:an~ ll'.3 CO:Jd:Uon~ y préVllP-3 (V. 

9. - L'orrhinnr1r~r~ d~ 9 ar.ût 19"~4 et sa portée. 
T·îllte r1iP.'._:rctllC' f'Ùt pn ttrc la 11ort.{.e de l'ordonnance rln 

9 aoùt 19-1:- f-1!1' le r<:tn!_~ 1 i~:--ement <le Lt lé,Ç~,·a1ité répnhlicaine. 
A.L';:t;~<!t ('lit :l'!'P1r:Pnt 1'<'-ttitude pri:-:c par lrt dé'e\aration du 

(\)lnn:.:1nll:1nt e.J eh('Î fr~n1ç:1i~· en A l'riq;te (J. O. (ln Conuuantlant 
f':' cl:ef r:·cuL,'n.:::.._ 'ill 8 PWr.~ 1:1·131, er: ce qu'ell1~ con:---iclère le 
f :ou,:c·rnC'Pll'IIt {le ViC'h;.r enmnw 1111 po~:':oir de fait. tl~~ponrvn dA 
tr):I:P u~~·a!if"t~. 1~· G\',l]•,-\'1'1\("Till?llt, pi'O'-i:-:oirP !h; L'1 r:,t:pnhliqne pro ... 
ci·1 :ne. iL it1~tc t:'rr. k prip..:_-ipc clc l:1_. nu1lité uh.-:oluc de tOll!:l les 
-;:_-::te~ fl_\':tllt (P1;1 i!l• d·~ J ni. 

c~:tu--. l~O;itiO:l éL:·t \~:](~ 11(·ce'~'-i:t(', }a Fr:lll('P ne tle .. ·ant anx 
Y·'ll\_ Jt~ Cojr:t'!'1l('Pl('l1t l·tre t('tlllP, Hi à l'intl•rienr, ni à l'exté~ 

:·. 11:1 !' \l~'..: (' 110:'':1'-:emeu t::J p!'i.s on p:1r de.3 actes effect1Ù~a par 

•."r~~.· .. '.> tl_~~~· <le 't·' .. li ~.',',; ~.~-~ ,· t 
_, c!. , , Ynir (1:111"' lrt J)J'OC'1::t.n~n.tion rle ce prin. 

.(fe"!..:.:. 1ic.:; 

A11-:."!i hien. 
nl~.·c . .:.<f.{; 

11rt .it'l"]t1i1[11P flh:~olnf'. La. France a vl-cn 
rlp : Îo;l Jî 1_';1lLtllt p~ns dt! quatrr anA. u Il 

ti.!J!•]irn!~'r leg r~·g-·Ien1cut:-; fle poliC'e, 
le." l)iens, Ltire re~pecter les trans­

-. cnJII1lJl' <'n tPmp.;: de paix !) (2). 
ePn~ili:t1lt t::on point rh: Ynf' 11nlitirp~P a\ec les 

\P Co:-;Y('T1)emcnt p!'ovisoire de Ja Répnl)lique 
~t pr; :.::; : e ]l:crH "-:tn'-i~1\'î'l'!' le· ~·o:!YcrnenlCl~t c1c Vic1Jy C'OHlnle 

_f.2·(r:J'lt cl'<1![air·e-; de 1:1 ('bose pnbliqne en France. 
!r5 t~i~P0"itÎ01~5 priFt~El par cC'tte autorité ne 

:1'rn?:1.g-.:nt lr: pays flll'en tant qu'elles 
nar n:::nvPan ~;.Y;..l\-erncn1ent. 

T:·1 f:1 i~. la p~r·q~tr!ption e-:::t en f1.·:cur de la validité pro\i~ 
:-:nin'. {';lr Lt. J!l lli1{ doLt ft!'c f>:::J'rc . .:;;:::,:~mcnt coJn·,tatée. Et panni 

~ 1 ;-t ' .. : -, 1 ~ n1 
l:t...' 

il t'aPt Llire 1_1110 llfl<lYPlL_• (li!-ttinction. Cert:1ins rle 
t an 'llll t~·~ q n'ft. 1):0. rt ir rle 1 a ron statatio n de cette 

UonH•rncm~rJt proYi:-·o~re. Dan~ ce cas, la nullité 
d; frtT:::- pa3 ::.('n:)i]-,1-::T:.lcnt de 1 '[! ln·n2;ation. D'autres sont consj­

d(ct-. cn;nnv 11ul....: u 8-ll i;1itio 11, c'e:'t h~ ca.-:: fl<'s lois .[lnpliquant 
!a dn~·tri-nc 11nlitiqnP ~c.dal(-' {'t intrrnationale fle Virhy. 'rel est le 
~·a..; de L1, plnpart r:l's loi:::: ùe Vichy qnl e.ont à la source des 
" ,..poliation-.: 11, 

Si l'on s'en tPnait à. l:1 !0qoi.qne jnrL1iqnc ~trlrte, "les rlisposi~ 
ti.Jn::< en f!t1€'Stio:; t~,lffi:'flirnt ponr rernwttre rle trancher la. 
q1~e3tion rle Lt re~titntion (~::-; hiens et de la réintésrr·ation t1ane 
~p:;; E..'l'l:-,1Di:4 et, fonctions. In jnri-;prnr~ence et ta "ftortrine ont 
r1(:i',1:'..ï'•, E:l effet, d~·1n3 (1'alltreê' {'ÜC011Ri-<-lllCE:'P., les pffpt~ de la 
r:nl:ltt·· r~c,-; ]IJ]~. -:-ant 211r le pl:tn 11ation:1.l QlH-' snr le plan inter­
llat:otlal, C'cl-; ~-~::'-'z fré-qnrnt an,,P.i h:Pn c1:-tn?l le3o prt.ys où les lois 
r··1n :tilnti~:nllt'l:c:;;: nnt 11-.~e ;;;np{riorHé snr Jt~s antres, que dans 
:c· 11:,~-~ ]~1 1~f.o,·olntion, lÏn3crrertion on l:1 guerre cidle ont 
t';Itr:J.~'i~ el:n.::C"('1liC'l!t.:;; rll~ r6~intc (\~, pour la, l~'ranre Cass. 
?7 j·:.!lY. 1835. S. 1 t:S.S.1.465 ; 27 llO Y. 1872. D. P. 1873.1.203 ; 
Dnn.'.i 5 il.YI'il 1371 f:Oll:;< Ca::;;;. 8 juin 1871, S. 1871.1.609 ; sur le 
pL:n in~ernfltioaal Grou1wr et Tngcr, Clunet 1924 PP. 6 
n~ .;;:n-iy 1 
'-l.L~, t~i ~trlTJt rP.pnt~e n'a,oir ja.n1a~e existé, il en résulte que 
:;;r.n1t TI1!1:::: ta'1S Je::: acte::; g-onYer;ienlentaitx tendant à la. n1ettre 
f>n 811P1ication. A1tcim clroit n'a pu f.tre acquis en vertu rle la 
loi i1ie:~iP-tantc Pt on ne ~anrait l'irn·oqucr derant 'le~ tribunaux 
connnc ,son"!:'ce tl'ohll;-ation. 

::J;t]-; on tloit aller plu!' Join. Co;1tr~1iretnent à ce qu'ont penflé 
[e;; Con::.·-: (1'Ap~-~i . .'l:~ c'!G P:1ri.-, et fle Dijon, l'annnl::1tion de 1a loi 
f:-1 it t:':l;"'1lcmc•nt tomh8r le-: {'Onlentio11:î J)aR:::ées danR son cadre 
ct;' u a for~iori "• en \"HP 11c son rxéc!ttion con11ne l'étaient, par 
e~:en!p:e. le::i rontr[lt·~ 11af'~f·fi 11.;.1r les administrateur"' provi~oire3 
df'~ lliCt'"-'-- jLlif~. }~n f'fret. les ('OltYentions n'ont pas d'existence indé-
Pt'1' riante. Si t::1lf'~ ln. loi des partie..:;, cl1rs n'ont d'effet 
q11'C'n t..'1nt (Ju'C'l~c:=: rr !é:r:1 1 ernent )) formé-e~. Ija loi, eons 
l'emp:rc de l:l.qï.H''lr- e11c:i ont -été n::l~.::t~l?..', les étoffe. lrnr donne 
l1!1e 1:·:~·-:c Ct Je~ F:n-f]\·e. nr_..J qne êet~e 'base est supprimée, qne 
,.c·'tc-t·il de la convention P 

Cert('~', o~1 r:c eff~u'er cntièrr1nent IcA effets d'une loi, 
~nrtont si. elle a D11~)liqnPe lH'11rln11t un certain laps de tcn1ps. 
-:tfni::;; ellr ('1~:.11l'?C f''l.r~1ctl:--re. F.lle n'ap;1araît p1ns connne une 
~L·~,·:e jen·ir1iqnc, sonrre t1c· t1roit~ et {1'oh~hrations, mai~ con1me 
ur. f'in;nlc fn.it. Cn pent 1'in':'J:r1cr ~oit con1n1P nn fait dn prince, 
.;:;o;t ron1Jn(· 1~n c:1::: de forer 1n~jcnre lors.(tn'el1e est impéra­
tive CS) ; elle 1wnt t:'rr-dr {l'excn.~e en 1n:1tière Jlf~nale (4). 

Lor~\!1H~ l:1 notirm <~e f.n1~e dviie. (1e n1aUY:1i:::e on rle l)(lnnE- foi 
intc·rYÎPIIt dan-.;: 1--1. ~0l11tion du 1itl~:·e, l'a11C'Îcnt~e loi }wnt, clans 
f'Pr-:-ain" c~F. f.~~l'(' ')c•:;el~r-r !a, l1alo.nce (J), snrtont- lor:;:qn'elle 
(>::11~ appny-ée 1:.~1r l'fl~)ii1inn 11nlJ1iq11e et ne s'oP1)0t~.1it pa~ aux 
!lol!o·:::: cnnm:n 1:r:a rie fh·oit ct d'<.~r1nitè. 

C}n:1nt à 1:~ r(·r::lC'llH' 1tatlon al1('1ll:lllf~•? rn zone oeClllH--~t'. nnl acte 
iln GonYE'ï~lC'1llL'~1t 11I'O':i~o:!·c n'ét1.it nl·ce.-·:::aire pour en a1H.:•autir 

(~J ~PntPnC'0 ela jrt!!P Firlt1 dan.:: l'atf:lirP Horn-T.o;·11arcl citée 
111.r Nn;;l Henri - I.cs Oou\ernl'nlent~:; r~c· fait derant Je 
.i 1Jf.!'E', n. 29. 

(3! Ci"e';t ::-~ir~ ~1 qu'nn C'rnp1o:r{'. Urenrié par application deiJ 
lots T:lri:l!c:-: fr:1n('ai·~f'~ on (lP~ or(lonnane0~ nl1eln~_nde.::, n'a cer­
t'"llnPmr!:t p:1;;;; r1roit à, (h.''< flonnn:"1f!'f8 nonr conTètlien1ent abusif. 
(T"i'1. ('mn. ~ •i,;,, ~.o 0\0\Îé lq-1+. Gaz. Pal. 194"1.2.1131. 

(4) Y. ]'ao·t. 5 al. ::: <le l'ordonnance du 29 m:1r5 19+5 (Gaz. Pal. 
1~~5.1.3081. 

(31 V. l'art. 4 al. 6·7 rte l'orclonnar.ce même du 21 ani! 1945 
€Ur 13.. reRtitution dc-a biens. 



GAZETTE DU PALAIS. - 1945 (2• sem.). 

Je~ f'ffetR. J,e~ arrêt-é-s àt?g oecup~nts ne EJOnt antre chose {}ne 
de~ onlrt'R d'nnP nnlori!é ltlilitair('. (Ca ... ~. Hclq:;qnp 20 lll:li'F' 1~116 
nlproduit danr< Hol~n. " 1.('_drnit Jnodc:'IIP dP L! (~u('rre )• 1 S ..;_.îu· 
tT110 fois l'twcnpa11t t·ll:t-.·,'. '{'-> (ll·dn..; ,..::'é\'8.JJP1l·.-.··t'llt <·~J::illf' 1111 
nwnvai~ rf>n'. l·:n nlltrc, il !1.('~1 p;t" dnniPnx f~llt' IL' pil1ac··~ t>t L·~ 
\01(,.~ OT'~!'an;~~···· {'fl Zt:l~l(' ll('ïlld:·c. }';Jl'::~;f('1!CC d:l!'t· tOU!-1 j.--4 du:~:ajflf'8 
de la Yie .so;_•i;Jle f't ('I'O'lPnti:1nl', ie~ HH'.;:nrrs (rordre r~H·ial, ot!taje;1t 
juridiquement nul:'i l'~ de tnll pff<·t t·ounnp COl!' rairr~ :u;x prill­
cipes Je.::. plue rc:·tains cle tlroit in: 1.'I':1alional p:1h'ie en f;'{_néral, et 
aux cornentions l1e 1~07 de La iiayl-', c-u r-~rti:.:ul:C'r. 

Par :1illeurs, en annnb11t en principe le rlroit Yi1·hyP:::.ois, le Gnn­
Yernelnent pro\Ti~oire- nlalJJi..:sait du nli'llle eonp le droit ecann1nn 
tel qu'il existait au 15 juin l'J~O e~ r:_nta:at qu'il n'é~aL 11a.: en 
contradi-ction aYec lcs règles nouYeUe,') posl·e~ par le GouYerne­
nlent. 

Faisons aJ)plication .:le ee.:;; prineipcs à un e.1s de spoliation. 
Prenons, par C'Xelnp 1e, l"lJ~~nothè:-e d'une :12~o~iatlon clîPsoute, 
dont les biens re~tent, C'n partie, entre les n • .J.iu~ d ·nn E(que;--tre 
et sont en partie lirtnidée. 

Par l'annulation de l'acte qni a prononeé b. dis~olPtion, ra~~o­
ciation sera réputée tonj(Jnrs exi.staute. I.e f~_'fllH.;.-:tre ÙéYra resti­
tuer à ses reprP .. entnnts le-s biens qu'il r1-étleiJt, 1rp ali.Pnntion! 
faitee par ]e liquidi"ltenr Eeront C'Oli~i(!i..:n··e'l connue nniles et 
l'intéressé pourra re\·en-diquer le.'~ h;ens a:it-n-é:?. 

Le n1é1ne rai.-:onJlelllPTlt pc'lt s".apnliqnc·r· <c !Untatis m11tanclis 11 

au cas de ]a d-éposses.sion de.''"' Jnlfe.. En effet, lri rnis~ion ()('~ .at1n1i­
nistrateur~ provi."DÎl'é.'E étruJt a:annl-ée rttroactiYCHH'nt, on ;:;:eralt 
en présence de la Yentc de la c!1ote d'autrui a....-2c toutea :-es 
conséquences. 

Pareillement, 1es article~ 1111 ct sniYn.nts t1n Code Ch-il enf­
firai€nt pour permettre l'~1nnr::.:atiou de~ con\f'ntiotb pa~~ées par 
les illtéref!e€~. FOnA 1'('mp•re ou d3ne la crainte des lois et des 
meRures exorhitantf's du clroit <:onnnun 

Plusieurs déci8ions jn~îciairf''i rent '-~ans ce F:ens (Alger 11 août 
1944, non puhlié : renon<'int!on for("f'e à e\:ploiter un d(hit 
de bois~ons : r:I~rib. eo1n. f-!,(~ine 19 rl(''t: J ~J44, Chz. Pal. 19·'~5.1.40 : 
vente d'un fonds cts ~omnH'rc·e; ~ 2 n1a1 f! lC-'45, ({;1z. Pal. 1945.1. 
107 : ces:-:ion c~e lliJrts ~ociale~'; 1~ 1~1~'-r:;;: JS4El, (~~"'..Z. P.1l. 19-+5. 
1.1"73 : retnü:e en vig-nrnr ;l'un contrat de l'FJH-t.'·~nntatk.n. Les 
motifs de ce dernier jl1gement eont particulièrement <'difiants. 
V. également infm § 22). 

Cependant, le Gouyerr.en1cnt, q11j ce sond:-lit 111u~ dr l'enscmhle 
des intéréte en cauFe. qne clcs r?-g~es jr:ridiqneH, et qui se IHO­
posait moins de facil-iter ou d'nccél~rer 1e rytlnne de·s re:'31itu­
tions, que de .. :·ar~q~garder - dana ln_ 111E':;:nrc du nos:=ihle - les 
1ntérPt8 des u beati po~sidentcs », 11'a r;a~ eniYi C~J sy-:?ti?n1e. 

Déjà l'ordonnance du 13 riOïClllhre 1943 ((?nz. Pr .. 1. 194-L2.276"! 
n'autorisait pas la re~titution im1nél1i0te èet>. bien~ ll()'Üdés. 111:1i6 
n'adinetta.it que des n12w:nres con~er..-atnires, Jar~ernetJt appU­
qu€es d'ai1le-:.1rs par lrr judsprnfl.Pnce. J/e:.::vo5:€ des 1nntifs _de 
J'ordonnance elu 14 no1em1yr·e 1944 l'ec0111L1i;:;o~ .. l.Ît. l'imJ.lOEEihilJté 
de résoudre tontes les qne~tionE qui f.e posaient eu crtte 1natière 
par un seul texte (( les Jne . .:nrf'~ cle f:poliaticn vr:-:::e.:;; p:-t.r l'e;1rC'n1i, 
u ou in1po~e:-; par lui étant coP~Llér:-tllle,;:; dan~ le tcmn8 et. d;:Jl.f. 
n l'espace J), Et l'a'linra 1lernier de l'art. prC'mier de l'ordnnnanee 
en oue."'tion (Gaz. Pal. 1944.2.391) pcr-:-a~t f'\p~·2:--s{n1er!t que " la. 
~~ prÔcédure de re~titution des biens, d:oits et i11térêts qnl ont fait 
'' l'objet L.e n1esures de lic::ruidat.ion ou d'acte~ cle di~Dosition 
n antérieurs à la date cte la 1ni~e en ,.i,~'l1rnr de l'orùounu.nce du 
t< 9 aoilt 1944, Rera réglée par un texte uJt~5ricnr J), 

Se ba~ant sur rette vnlonté cer~ai11e du lf!:dslateur. Ja jurïs. 
prudence a refur::é au j11~e rles réU'r(>s le droit de con8ülter la 
nullité deR actes de Fpoliation ct d'ordonner dee res~.ltutions 
(Paris 9 janY. 1945 précitf). 

Le t'ystème gouYer11en1ental a donc eu pour hnt de ré;:r1er 
non pas u la )) qne,;;tion de~ re.c:titutlons et deR n§inté.gration:"', 
maie (( des 11 qufftions de restit11tion et de r-éint.(~r~ltlon et de ~e 
faire lion pas 11ar '\ un ,, texte. n1;:is par << rles ,, textes tsuc-ce.ssifs 
dont chacun ne Fe ravportait qn'à. u11e ~en]e n1atière. 

Il n'en reste pa.~ rnoin"3 Y rai ':ne les pr!n("]flP~ {·non-ré~ pn r ~eR 
ordonnances des 12 noYemhre E;43 et 9 cwùt 1944. sur la, nulllt<" 
dee actea rle -spoliation, restPnt les princiyJcs düectrnr~ en la 
matière, qu'ils doi,ent receYoir u entière et plc>ine f'~-écntio11 }J 

ta·n.t qu'une ordonnance B~1f>ciale n·e~t pae iJJtrrYPnnr : qnïla 
doirent permettre conc~urrJnnlent :.1.1ec !es rP~]r~ ctn droit c-on1-
mun de cotnpléter Ie.--:1 lacnne.'3 et mnirFi0n'" de~(htt:-s or~lOJPlftll.cee 
et de les interpr€ter dans tous les cas où leur texte eer~llt amh1gu 
ou insuffisamment explicite. 

10. - Enumér:'ttion des orjonnances er~ l!i(';ueur. 

Voici donc, rlaPA leur ordre chronoloqiq~1e, les orOonnance-s 
rendneB ou promn1!!nées eom1ne Î111TIJ-é(liatcment e':écntoires sur 
le territoire ('ont.inental aprè:;- aoùt 1944 . 

Les lois relatives à la dtch(·.a1H'e tle la nationalité ont ~té 
abrogées par l'ordonn;1nce dn 18 a'lril l9..J3 (G~z. PaL 1S44.2.2fi5). 
La restitution des hiens en"!.llmuni;;::tes fnt ordonn(e 1P 6 mrd 
1944 rGaz. Pal. 1944.2.291). I.e 16 octohre 1944, l'Arhnin's­
tration de~ Dmnalne~ a ét~ r1ntori~t'e à. rcfltitnrr ('(::'l't:-1in~ hiens 
Jnis sous st'qnestre (G:-tz. Pa1. 1 944.2.363!. La Eitnati'Jn cle cer~ 
tains loDataires avant ch·oit à ~:t réint-ég:r1tiou fut rég1ée par 
l'ordonnance du J.4 no;en1l1re 1944 rGaz.~ Pal. 1944.2.391 ), ('nm­
plétée et, morllflt.e par celle du 9 jan,·'er 1945 (Ga,, Pal. 
1945.1.246). T..e ~"o•·t de~ hif'n~ non encore 1irpJi(l{:~ f't la ~itnntinn 
des administrateur;;: est l'ohjPt d'nne crtlollnar:c·e elu 14 noYrmln·e 
1944 (Gaz. Pal. 1944.2.391' morlifiée et ~mnpk•téc r;ar celle rtu 
2 fév. J945 rGn~. Pal. 1S-15.1.26SÎ, 11:1r nn d6cret c1n Jnf'me 
jour (Gaz. P:-1.1. 194:3.1.270) et p:1r c0lni •h1 23 111ni J.q~s rn:1z. 
PaL 1945.1.3701. 1.'Drrloll11:11H."P dH 2<) 110•:. 1S<4 con~~crP 1:-t. rtlntP­
gr.ation de-s n1<l..g·;:--tr:;.t~. fr!:dio::J::Iirc:;;: t't fl..~Pll~~ cirjl;-' ('t Inili­
taire!=l, rh·oCJn~·~. 11!!~ h l:1 n·trnite d'o:fif·l'. Iirrne;(~ ,..,u l<.~tro­
grad-é~ (Gaz. Pal. l944.2 . .:11Sî. F1lf' ordmnl:t!lf'P dn 11 n~:,·il ]Q45 
(Ga:>:. Pal. lCJ~'.:=i.J .3:271 (•t 1m :-tr!·(·l(~ <ln 16 ,lYril ]q45 rr:~t7.. P·tl. 
1945.l.?i45) ont trrtit :1nx Jl1 f'l:l1lc:;;o f'nl<'V/.R l;::r ]('...:: Allc·Pl:J.lltl..-:. 
Enfin J'ordonn.'liH'(' rl'l 2J [1\"Til 1 g45 (G:l7.. P:ll, 1 ~4:5.1 .3-10) rlc•Y:lJ!t 
être cGmp1.(>U·p 11:1 r cvrt:1 ;lll'."" :~nt res c1fi.i;\ ~nnonc(•pc:, r~·~le la 
(1Uestion r1e" hien-s llquir1~3 f1'of"fice on Cf~rlés rou:-: <'Ontrnintr. De 
toutes, celle-ci est de loin la plus importante. Elle YiPnt d'être 
complétée réce1n1nPnt par une or(lonnance <lu 9 jnin lC:45 (Gaz. 
Pal. 1945.1.386) relative à ln nullité dee acte,s de spoli:ttion accom· 
plis par l'ennemi à son profit. 

CITAPI'rRB ITT 
Fl[fiTITUTION DES !::!!ENS AYANT FAIT L'OBJET 

il'ACTES DE OISPOSI'I':ON FOFlCEE 

11.- L'éi.:.l:-ura.tion de l'ordonnance, ~en caractère d'entre PUb!' 
Th'.Et ù. AJ.g·er. aprè;;: le 18 no1. 1~-+3, la DL·e.ction du r 1 IC, 

Pl,1 a~·~·orc~ 3.YPc ~:.~~ Illin:stres int~rrsB(·~. n J)i'PJHtni de 3 )tocus, 
11 <~t:JPllcatJon cl(' 1 o-r'donnant'P elu 13 ~IOL 19-13. ~·Jaü"l leur Pr e~tes 
gat ton fut. _aj<?urnée. Après la lih6ratior~ .dn territoire eontin~~·;HJ. 
d~'s .organ1 .. at1on~ Il":H~1l>re11~cs 011t ~<;1:11n.s au GonYernemcnt lai, 
\"J~o1re lenn~ propo.s:hons et seg~rstlot~B - souvent bien eo J)ro. 
di•toircP. - à ce ~ujet. ntra~ 

. Par ailJeni:.:::.. ~·cnon~·.nr:t à atten.dre de, not~H'aux textes, 
1 SIPurs eomn11:::~:11rP .. :: r( g1cr.anx de la P..E'p1ll>Lque ont vri~ Pùu~ 

ài~rositions iHlnH~di.atezntnt applicables. ::) es 
Le 20 féYrier 1945, le Gou\·ernentent d-éposa sur le bureau 

l'A~~cmhlée cenFnltatiYe nn projet d'orctorrnance. Ce nroj~t de 
trugnait l~s po.ssihi1ité~ de réintfgration })lntôt qu'il ne ris· 
P~conr0~ea1t .. Il n'a. dm_Ic .sen·i qu~ de point de d{part à ~ 
d1...:::cn!:sion rpn eut ·l1eu a. J A.s~<e1nhlee le 15 1narB 1945. a 

Au non1 c1e 1~ Connn;~~ion Lq!is1ati,e, 11. Jn"tin Godnrt f 
?ent:1 nn projet dft à l'ilJitiaUte du g-roune or:oei:llio.::,te (ann"xe ~~3 
rrn procès-nrùal du 13 f<'nier 1945l _tri>,. difl'frent. de c~Îui du 
Go~tYern.ement ~t de_ te~cla!1ce, pluf-ï lll:ernle. II es~ à noter qu'au. 
~ 1 lllC ,.o1x ne f;; 1?f"t <='l~tec n 1 ARscnll)lee <'On~u]tati"\""e ronr pro~e 
ter contre cette tendance. Le earactère d'or(lre pnbUe du nrO·~~ 
re>sorUtit n_ettPment des débate. La .re,titntion. des. biens epoJJ~ 
fut nre~entee con1me- 11 un gegte de sunple honnetete >> CM. Jn~:;f ~ 
Go(lart),_ coln1ne_ (1 u~e œuvre, de justice J) (~. _R. ~e~ourt), con;~~ 
nn deYo~r con1n1ande :;JcH ,, 1 bouneur, la gen-erosite et la simple 
équité " (M. Florimonrl Bonte). 

f..Jr~ discu'-.sion dn projet fnt serré-e. A la enite de diver8e~ inter­
~,entlons. dont ePile trè3 ren1arqu6e de JVL Etienne NouYean plu 
~iPl"!l'S dispos~ti_onB elu p~ojet furen,t ren"la.niée~. Le gardé rle.~ 
::"C'caux, le !llllll~:tl·e c1es F1n3nce9, prrsent~. donnerent leur a.reord 
anx princip~:=; ac1opt!;3 17ar l'A~~eJ?blée. :Mais, au cours rie l'exa­
n1cn dn Prt?Jet flU Conseil cte~;: 11'hni-stres, de nonvel1es niorlifirr;tion:;­
f1~1'ent env13aget~S et n FPOrt{es. A la ~ni te rle tous ces chanO'e­
lllPnts sU{'C'E'EPif:-:. l'ordonnar,rc a perdu en clarté et en coh{o:;:ion . .::. 

Re.ioign~nt sur les prjndpanx pointe les projets préparés à 
Alger par la Direction rln Dlocus, eEe est parfaite <l'inspiration 
mai:;; prête Eo:nent à. eriiÎ'Hle au point de Yue de la techniqu~ 
iHri(liqnP. lleP irnnprfer.tionR dP. fon11P nP dnivPrlt. CPTlt-..,nri~nt. PilR 
faire perdre de \Ue qu'il s'agit d'un document historique et 
c:ni foit <'pnque. 

D'une faC'on trf>!" nrtte. 1le Gonternen1ent rattache 1'orclonr1ance 
à la Dédr1r~tion rle T.JoTHlrcs du 5 janvier 1943, on plntôt la fait 
"f('ntrer d;tns le cadre rle cette déclaration. E11e r·~nalt n'ëtre 
:1~1e l'aprlie.:Jtion r1es on1onnanccs des 12 DOYf'11111Tc 1943 Pt 9 aoû.t 
1944 : ~nr:.c:.i hiP>l, anx terme~ rle ~on nrt. 1<>r, 1'intPrP~F-~ prut 
(1C'~nande:r ta nnllitf> c1c8 acte~ vis-é~, tant .c:nr le fondement. de 
~Ps cli~rositions. e;n'en v-ertu des ordonnanrf'e deR 12 noYemhre 
1043 et 9 :unît J944 : réfc::rence à retenir ponr J'nppliration 
pratiqne et l'interprPtation tle I'ordonn:1nce ùn 21 a'ril 19-15. 

T/orrlcnn~ancp r1u 21 aYril 1945 pror1an1e ::::oit b. nnllit-é, ~oit 
l'a11nnlnhi1i~P de c1e11x <':l.t{gorie~ d'actes de dPl)o~o:r.:;;::-::ion inter· 
YPn~ls renr:ant J'Occnp~tion : ]Pc::. rtctr-s priF d'autorité- et }('s 
art0s rlict.fs par la contra1nte. Elle règle le~ répflrcns~ion~ et 
pffet.::; rl0s .rt:lnPlation:-: pré-Yue:;:; et ]inlite CPR effPts drH!>S I'int:rf.t 
dn rr~dit pnblic, de la libre ('ii.culntion des hiens et drs tier~ 
<le horlJe foi. 

fl'Jddenlnlent. e11e él1anrl1P 1a. r0glen1Plltation de cèrtnines situa­
tions pn.rtif'n]i(>rC'C\ - POn-EéQnPnceE.I dire~tes ou inrlirf'C'tf'.S dPs 
a .... tes ne O.Pnos"e1;:"~;on. T)a nullité rl.PR aetPS ne di~pf'~ition prifl 
:i'nntoritP font l'oh·iet élu 11TPl11iPr titre ; l'ann111ahi1it.P r'leEl nrtes 
YOlontnire~ en la forn1e. n1rds du~ à la contrainte. f<'nt 1'ohjct 
:in -Recond. Le tro~'-=iè'me titre e~t consacré anx rli~positions ~om­
mune~. lP (lnntrième à. la proe-édure, le cinquième anx dlf:PO· 
~itions divt?1'ses. 

12, - Le ch~mo d'applic.ati,·n du titre 1er de l'Ordonnance 
cu 21 avril 1945 (al'!. 1er et 14). 

Le Jlrinf'ine er:-:pntiel ronf::nrré pn.r ce titre e~ la nn1litP n des 
artes cle rl:-:no~ition ac~·on1pJis en C01J:=:i>qHetH•e des mP'n.p·e~. de 
56Ql1E''">trf', cl'adn~·injc:::.trnt~Ol"J. pi'Oii~oi~e. c1e ge~tion, ne 1iqmr]:ltl0~, 
cle confi.~cntion on t1e to:1te3 a1üre~ nu·~nrc~ exorhitalltPS rln drmt 
com1nn~ f'n ,jgnenr an 16 juin J 940 et rH'complis soit _r-ry 'er\u 
iles 11rf·ten~h1s lnLc:, àPcrPt . .::; et arrêt-és. règ-1emPnt8 011 déci":ons ~.e 
J'autorité Oe fait se disant Gou,ernernent de ~'Etat franr.a.Is, 
.r:;oit rnr l'rnnemi. snr ~on orrlre ou eon inepjrntion )l, 

1 
. 

Tl ..-·aqit Oonc dP C( J'acte de enoliatlon 11 dans sa forn1e c aqn· 
que : 1:-t clPJJO~~P~Bion fnrc-ée. . ~· 

No11s nons ~ornmeQ déià enüi.onéR ~11r lefl car1ct.f>~·e~ jurHn1one~ rle cet ar·te (sunra, s 1·3 et 6). Il nous suffira d'aJouter que que. 
p1·écisiona : 

al Actes ri~ cli!>OO$itlo'l, - L:1 nnllité prévue par la !0; norte"'~ 
l':)cte de (\j.c:pnf:iifon pnr opposition à ]'8ete ri'adminu·tratJO ~ 
J..J'actP de di~nos.ition e1<t nul. l'arte d'administration est. ~1 . 
prinrinP, \fl. 1 al)]P. LP~ acte~ rl'nchnini~tration Eont cen:- que ~~ne 
Yent fairP lee;; ner~onne'" qui n'ont sur lenr.~< nrnpres lne-;1~ _on(l(1nt 
f'npacité- 1iJni1f..e on C'tnx qni n'ont sur 1e-s hienA d'8ntrnL trr 
ils ~ont arlinini'~tratenJ·s., or:s de~ ponvnir~ lilnités. Par c_~nlni: 
l'acte de cli~r1oo:.;Hion P~t <'C1ui n11e ::::enl ]P titulaire elu flroili~pn­
nlPme, TI011 li mi té rlfl..n~ ~a canacité. f1P11t faire. L'acte nrr -~ Jl:l~ 
sition nt teint 1rL nrnpriPté, l'ncte d'adminic;tration ne. }1 pr'o· 
ln. ,rr:mpronlPttre Dè>s ,loT's, 13'i1 s'a.~it d'11ne a.ttein_t~ a :onmi~ 
f)T'J.Pt-e, on P~t en nrrq·nf'e rl'un a('te dP rllFPOf.ttJOn,/")1 "rril 
crnnme tel, à. 1::-t. règle cl<? l'art. 1er de ]'ord.onnanre fln .... ·· 
1945. . · n rl•" 

Ce n'e--=t na":l Fen1cnwPt la cec: . .::ion. la ,entP. ln <'fln!=tit 1~ 1 ~0t Fn'1 
(1rni1~ et rl1nrrrc•q r~P1~. c'est en .. orp la T~!"ilÜdion. ~' 9 1 ... 1n~i tprrne noruJ:=l1. cl'nn rlroit - tPl 1e riroit rtn hail (f'arl~ . .J,r,.~'). 
1 ll45, C:,'lZ. P:J.l. ] 1""!-'\.:.5.1.] 84 ; rrri1'. C~'". Tnnlnll~f' '.?2 Jll;l~l'('~.:"""(IT: 
r:'lz. Pr1l. ~045.1.lg41. ~ la rPlni.::e d'nnP dcttf'. la ~nnT]'cn·rt'· 
~l'nn <·olllWf·!'('f', 1P1 T1rH déTlaSFtlnt lPs lw"O~ll<oï {'nnrnnto: dC'. '•té la 
pri~r. la Tf'1~0"'1<·iat;nn h. 1~n rlr.Üit tonrhant à. "ln 17_:n 1;;;~1 t · tk~ 
cl.fr·i~inn pri-:'e par l'::l.dminiRtrateur pro"\""isoire re.rr<:·'"'ent~nr un r­

a F·.:or·i.(>;:; il'une Soci?tA de la dj'"'f'OlH'ire, Ja radia!wn d~ cnm· 
arlnJjnif.":tratenr JHOYi<;;.oire ou un 1iqnidatenr du rPgJfitrr. 

8 1a.rge. 
merce. Le domaine des actes de disposition est donc tre 
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DOC THINE 17 

hl ... pris d'autorité, - Crt R.cte. tel qu'il e•t iléfini par 
t'art. lAr de l'or~lonnan.re fl11 21 ~l_.Yfil 19.t.r,, ~st t'~f3.C't/•rL•é pDî 

1 f:ut que ,'>on fondemr!lt ne rPpo··c p:1_.., ~ur l:1 \o!nnt+_' dn tltu­
J~irt' du rlroit. qni Fl' trnn\P ~k.~~.li...,t p:P· l'••fTet dt• i:t J:l+~..:nre 
t;_~orldtant~~ _de ~lr1~it <'0lllllll_lll._ 11_ a ~;~ _..:_nnn·e dan~ ln dt·.·J: 1 (_:J~ 
de I'an_tonte_ ({tll ~: ~·~t ~nl~ . ..:t1tw·l'. :_1. !111 ~~~lt rn ~·ert1~ de l:"l 1:~<: ~-·­
rnent:lilon v~c~1y_.;;::;?J-~,;. ;.:o~t {~ll !:~tt de l P1lll('HJJ. ),ft>IJJe ,~L 11~\t!·­
res~é a par~lClf:~ a. 1 aetP. FOlt e-n y prC:'Il:1nt _ p:tr~ dans :e_.::. J~_l'sro­
•iltions, EOlt TI1l'fl1C en y 1lc~nnant .-:on acqtnr·:--r·Pml'I!L exprl!.·, 1:1 
~iination dem.enre inchans;ée . 1'act2 de volontt• d'ane personne 
frappée de des::aisissen_Ient t 1 'a aneune y~:enr juridiqnc. ni 1110ra~e. 

C'est pour cette ratfon que l'ordonnance r1e Lut anenne ,11~­
tinetion ent;re _les acte~ V::tf3 . ..:-és rtYE'L~ ou !=:<~ns le 11 cor_;r~ur~ !11~lty_· 
iel ~~ de l'Interee..:;é (\. dan~ ce RC'D~ Tr1lJ. contm. SPtne ref~T€~ I1 mai 1945, Gaz. Pal. l9...t5.1.168'. La fr::·m1lic p:;:t hcnren::e : 

e:Ie ne figurait pas dans le projet ~·ou\·en1ernental _et y t'nt 
introduite à l'art. 1er par la Commiesiotl de l'A.~-'embke con~ul­
tative. 

c) ... en vertu des mesBres exorbitantes de droit commun, _ 
n0nr ((n'un aC'.te lle di;;position pri . ..:; d'autorité pPndant la durt-_P 
de l'occupatjon ~oit nul, i~ fant encore. qn'il ait ~té la con8e· 
(tuence d'nne lllC:-'tlr€ exorh1tan\e ün droit (·oJnmnn ( :npl'a, § 6L 
li est évid~nt que les ~li,<position• ri~ l'art. 1er de _l'ordonnan~e 
du 21 a\Tll 1945 ne ~appliquent Hl au_ P~ls de r.equ1~1twn e~ 
propriété, ni à l'hypothèse d'une expropr1at1on ronr can~e d'ntt­
Iité publique, ni au cas d'aec(ni.~ition p~1r l':Etat en 'ertu ùe son 
droit de préemption ou de priorité lart. 14, al. 1eq (6). 

En effst, ces mesure.~ rentrent dans les t:ach·es du ~lroi_~ com­
mun et ne sont pas dirigées comme une catPgone partlcnllerc_ de 

peT~~~t~~~is, même à cet ég:1rd. nne faH:'nr e<;:t conc~(lÉ'e aux 
11 spoli-és n. Si les biens réqnieitionnés ou exproprié;', 0:1 _acheté:;. 
p:H priorité par l'Etat ont été n1is prénlal)lement !3ous s-e:~ues_tre 
on aclnlinistration prori5oire en . vE.:rtu de la _ ;ég_'cme!It~~tlo!J 
vicbys~wise. ils ponrr<?n.t . être ~e~tlt_nl~~ a.u p~opnetru_re. ~f_::us 11 
fant alors qu'une dE.>c1s1on nuni:..:;tenelle_, pnse apres an.~ tin 
Conseil d'Etat, reronnaie.se que lenr 11la111t1en ~ons 1a n1a1n de 
l'Etat on cl'nne collectidté publi'Iue ne répond plue à la notion 
d'utilité publique La rPtrocesEion ~e ft>ra moyennant un prix 
égal à l'indenulité fixée lors de l'acqui·2Ïtion. 

dl •.• portant sur des biens, intérêts et drcits spécifiés par 
l'ordonnance elle-même. - T~es tern!es : (( hiens, ciroits et inté-­
rêts ''· employé8- par l'ordon!1ance d11 21 avri.l 1945. 8ont d'nnt­
généralité absolue et comprennent tout ce qn1 et;;t- ùan·3 le conl· 
merce juridique. 

Mais les menhles corporels, en génfrnl !ar~. 10). les mcnhlec 
meuhla:lts. appr2hent1és par le~ Allen1rrnd~ f0rr1onn~ncP du 
11 a·:ril 194-.S, Ga:r.. Pal. 1945.1.:S~7l, ]p~ Y:-Jlct1rs n1ohi!ière:-:. 
(art. 131 certains ade~ ~H~con11di.:: an profit clc 1'll1 11Ctni (on1. du 
g jnin 1,945, Gaz. P:1l. 1945.1.;:)86), sont sonnli::> L. un régilne di~­
tinct, qui sera, ~tuclié à ~a 1-:. laée. 

13. - Nullité des aotgs cle d:snosition pris d'a:Jtorité. 
Caractère de cette nullité (art. 1er et 22), 

Les actes rle disposition ainsi cnrac+.~ri~és 8or.t nuls. Et cet_tt 
nullit-é, elit l'art. 1er (~ in fine ll, u e~t de droit )), Ce'l acte3 t'Ont-lb 
(( inexistants ,, dans le sen~ qu'nne partie de la. doctrine donnt 
à re tPrme ? TJa répon~e est nr'~ati..-e. 

L'ordonnance prévoit fleg acte.<:::. inexistn.nts qni so:1t (l nuls ct 
de nnl eiTet )) - tel!e la ce~sion des Llr·oit.-.; rcf'onnns pa.r elle 
pnstr'riC'nrePlP1lt il la tTli~e Pn Yignf'nr clc l'ordon!l:lnce r1.n 9 ~r:>ùt 
1944 G~1z. Pal. 1944.2.314 ([]rt. 27). Or, 1c~ :-tetes de <1:~110:-;lt~on 
\i~~;~· par l'art. 1er sont nul~:!, 1nai~ produLent né::uunoins ùes 
effets importants_ . . . . _ 

L'exnresslon (( nnl de rlroit )l a donc un~ E11~rn~fication driTer~nte. 
Elle n~et dire qu'à partir dn n-:.on1ent on !e JUge est pla.('e. en 
fait, en pr{\sence d'un acte de ctispo~_ition, tel o.~1'il est d€fir;i à 
l'art. 1~r. la nullité n'est ra.5' frrcnltahYe : elle ~ 1n1p0se. Le Jn~e 
ne prononce pas la nullité, mais la cnns'!:ate ~enlel!lent : ft~ 
déd~ion n'est p1.g <'onstHnti"Ve de rlroit.. Il .~ to.n~e latlt.~tde, p,l 1H 
rechercher s'il s'agit bien rl'nn arte rle cll:c:J10~itlon P~l:-i d nuto· 
I'Ît!~ ; EÎ CPt acte est la. eon . .:Pqnrnee ~e me . ..:ur~.::: exorbltetntes rl11 
droit comn1un, du eR à la rég-lernent~t1on de V1chy ou des auto-
rités o~cupantes. ~fnis là s'arrête sa, libeTté. . 

QnPl e~t le rarartère rle ret te nt1llité ? PYotège-t-elle ~à es Int~· 
rê-t~ pri'i"Ps parti<>n1ier~ ou des intérC,ts. Rnpr5riP~lr.s ? R~pondre~ a 
cette oneEtion. r'e"'-t dire qnel est le .Yire de 1 acte ~n1 ent~a1ne 
Pa nnl'it-é. Ce Yice, en la forme, cor.si~te dans 1e fmt que 1 actr 
a étP na~Pé en Yertn de lo:s po1itiqnp::: én1annnt c"l.'nn g-?11'\r· 
ne-ment ren\·Pr~é. <>on.•ddér5et;, h l'heure actl1('llê, conune J"'"lex~~­
tante~. ou en \ertu de ctisnositions n:ises par l'oc,..upa,nt ~n~t 
il 11e doit snh~i~ter aucune trace. Ce v1ce. nn fond. eet l nttr1n,_e 
Portée à la propriété pri\~P en violation l1e 1a règ-1~ ~n.e. nnl n.e 
~•tnrait être exproprié autrPmcnt que ponr <'anse rl nt1ht-e pu.hll 
Qur movennant nnP inrle1nnité .in::=te Et rréa1ahle. C'e:;;t rlcnc nne 
nnl!it<' 'n'ordre pnhUc. une nnllité ah,-olne. L'acte nnl ne doit 
P~< .mh•ieter : ain•i dars l'hypothè'e rln Mcè.~ on .de ,1:1 dlsna­
rition du vropri?tairC' d·'T'rn;::(•(l~ et .lo_rsque ('f'.ltu-cl na :.1 13c:nn 
héritirr a11 ran!;!' sucee~~n1IP. le rnint..::tere pnhhc e~t <'harf!'.P rle 
r0qnPrir rl'offit•e lfl nullité- ne~ acte~ nrén1-.; à 1a pre-:::ente orr..o~­
nanre (art. 22). Le miTJi~tère puhlir a9.'it donc ('0n1rne . llrtrt.1c 
Drincip:tle. 01'. :::on droit rl'agir en cette qualité l( ne !=t'exph~ne et 
ne .sr instifiP qne rlan~ le.:: f'irconstn.nrrs ol1 l'orclre pnbilc P~t 
dire('tE'I~H·nt et nrill,..ip,1~Pn1e11t intére~~P. à l'occn~ion rlP~ fait:-­
Oni y portent g·ra\"ement atteinte )l (Casa. ciY. 17 déc. 1913, S. 
1914.1.1531. 

An<ei bien le minietère pnhlic ne jouit-il pue de ~e droit et 
n'a-t-i1 nas cette o111i!!'ation en ce qni conrernP les actes contr~c­
t,11Pl~ régi-s p:-tr l'nrt. 11 CV. infra. ~ 28 et 00 : V .. en f'E'_n~ contraire 
lonini 011 clP 1L l~.;:tnC'in L'onlonnallf'.P llll 21 aYnl 194-"J, § 10). 

Pln::ie.nrs con::;éqnenccs en d-écoulent. -lo' c·e~t par e'emple, 1~ ra• pré>-;] par la loi il•l 13 aofit 1943 
§ 3. al. :2 ((}az. P:1l. 1~-1-3.~.3 1 81 Htr lP~ YPntP~ an-..: t'ncl~err-~ 
Pllhlirp1ee. On con~nit •lifflcilernent la rct'-'on par l_aqnelle l'art. 15 
tron'le €a place rlans le tit-re consacré anx dispo~ltiO!ls comrnunes 
aux deux premiers titres de l'ordonnanc-;;. Il den:11t trouver sa 
Place 90us le titre Ier, 

Bn premier lien, tont inthes"é peut clem:-tnrler la ~onstataHon 
rlP 1:1 nnllit1;. A in~i. nn son~-ar·qnr;rr:-11r rwnt a-:~iq-nf'r rn nnllitP 
d1• J',u·:t• dt• !:1 \"f•tltt' ~on :..t!t:cnr ('t :ni ·Îf'lll.lJl.!l'l' la rc~titntion 
.!·1 !!."i .... l! 1'·1. ï'n rf1' 1 't. liP r?·~~·:, .. r·n llLitit•rt.· ,J';I\'i!''; ill1f'ltt•.'-', 
q:Jp i:t 11\lil:t:·· cr [;·, IT~[jlntirHJ •l 1;, jn(p~[l(]f! 11 fH'\1\'t'!!t f•tre 
,:(•JJJ:l!,d•''c ... 1·:1r ch: 1 .-'i!ll d(-'~ eo!·ont;·,lc·t:tnr ..... , J!<ll\T'\"li qile l'arte 
!lJiC'iiL; nP ~-'nit rn m•-Pll' tf·mp.: fr.~p;1l' d·_• .~ tnrpit!.!IP "· Il en est 
l:O~~lllillPJ:t <~il11-li (llt 1ud Hllt..' C"Oil\"l'Ittlon pîr-tc nttPirltc au cour9 
;·orr·e lln franc. !i i'!l e:-:~. d~ nH-:'t1ll!, po:n vrvnttre nn autre 
exL·t·Ip!c. d;l!l" Je cat-~ C1 1t u:J itnmenblc atlr.:.'ut êEe at"heté aprè.3 
Je 16 noveu1hre 1940 :-:anf" a.utori:-:ation pr0iectorale. 

l~ e~t eerta:n. en .-:eccnrl liPll, rtn'une rati.t!Lï..ttl>ltl d'un acte nul 
a11::-: tt.·rnH':-' cle J'art. 1er de l'orclonrw.nce n'est pas po~sible et ne 
;:;anrJ.;t. le faire red-rre. 

Cn11n, lt> titre dont il ~·8:,dt ne peut servir P., l'acr1néreur en 
matière ct'n.sncapion : Yi8-fL-vi~ rln propriétaire>, car les aequérenr:3 
ct le'::i .son:..:;-ncqnéreur~ ~o:1t considfrt:.:-j cornrne des po:-:scs~eurs de 
nJ·tnvaise foi ; et u erg;:1 o!nncs u, rar le YÎ<.'e ('Onslrrt.e dan~ une 
infrn.ctiou 3 une lot d'ordre l)Ubl!.e (CÎ\. 11 janv. 1837, S. 
87.1.2251. 

14, - Cor.séquel:ces de la nullité ; ses réperouseions stlr les aotes 
de disposition et é'aclmini:.tration émanant d2s acquéreurs 

et sous-ac'luèrtur; (art. 2 et 3), 

I/anr.nlatioa de ·l'acte de c1i-spositio'I pris d'autorité une foi:3 
cou:;ta~ée, la nullité rl·uwntera à la Ll~lte Inê1ne de l'acte ; eile 
aura le.-; 111ên1e;-; effets que la condition rPsolutoire (Planiot et 
RiiJert. Traité <le Droit ciYil. t. VI. !J. 2891. Elle se réfléchira, 
sur les ayants canse à titre pnrticnlier conune à titre uniyersel 
de eelui à l'etH~ontre de qui el 1 l~ a, -été t:on~tatée. L'acte origi­
naire ét::-~ut nul, so~1t u ip::o fa('to n nnb tons Iles acte-s de 
r1i:::.po3ition €n1anant de6 l1ér.0ficiair0~ cle cet acte, 1~nl ne pou­
vant tr .. 1n::-;mettre 111.us de llroit,-; qu'il n'rn 11ossède lni-1nèn1e 
iRPf!. 13 féH. 1')00, (iaz. T'cd l~;co.L510 - S. 1900.1.449). L'annu­
lation d2 l'acte ori~;inaire entraîne donc lo~~;iquetnent l'annula­
lEon de p1ein droit de tontes les aliénation:-; postérie1nes, tle 
toute con;-:;titntion (le rlroits rt:els, qui ont ]lU être con~entis par 
l'acqné!'L'lU et les acrpt(jrenrs euccc<;:.-.if.::i et, 1b.118 un sen~ généra:l, 
(lê tons les rte tes f"J.Ui nonnnlen1en t ne ponYaient ~111:1.ner que du 
fenl titulaire Ll·1 cl~·oit et n'ont pas Je enractère d'actes d'adtni­
Ilii3tration. Le droit du d-épo:5.:1-étlé reYit : s'il ~tait propriétairP, 
le::; fruits lui •redetU)ent dn jour cle t-<::1 d0pos2ession confonné­
ment à l'art. 5+ 7 C. ci v. ; s'il Hcùt tituhire d"un bail non expiré, 
il retleY:ent lncatair~~ ; ~i son brevet ùïnYention a été cé-dé, il 
pent rcc:mnn1encer à l'exploiter, €an:-3 cr<ùndre les poursuites en 
contref.n.çon et peut rnênw attaquer cenx qni l'ont exploité en 
Yertn d'Lm acte nul ; si ::;on ilnmatric-nla.tion an registre de 
comnlerce est sr;_pprirnée, il peut clen1andcr ::on rétablü:~·etnent. 

L:t forn1ule de :a loi est :-:n[fisanunent large ponr pennettre 
ee résnltat : 11 lor~t1 ne la nn1lité e~t consta~-éc 11, porte l'art. 2, 
11 le prorrit•taire dépos~-érlé reprend EPS hien:-:, droits et intérêts 
rxen1pts flc toute~ char~es et hyilOthèqnes dont 1'acou-éreur ou 
les acquéreurs ::nc-ces:::iïs Jeq auraient greYés ''· Et l'art. 19 
o.joute : ,. Le Prési<lent du Tribunal ordonnera toute radiation 
de tran~cription, in::;,~ription et transfert >>. 

Si le-s netes de disposition émanant de l'acquéreur et des sous· 
acquéreur~ u ~ont et denH•nrent n nn]B, i1 en eE~-t autrement des 
ar·t('S tl'acl1nini~tration efl'ectné:-~ aYant la. constatation de la 
nullité. C'e:;t une règle traditionnelle tant en n1atière de nullité 
qu'en 1natière de r€.~o1ution 1 Llict-ée par des raisons d'opportunité 
parf:1iten1ent lég-itinh~s. 

Cette règle a d<!jà, fté con~acrée rar la deuxième or<lcnnance 
dll 14- nov:~mhre 19-1-4 (G:lZ. Pal. 1944.2.391) qni porte dans son 
.art. 3 : !( Les acte~ d'ndmi!li~tration <.'Ollfo:·me . .:; aux dispositions 
th~ l'art. 1375 C. ch-. den1enrent ya.lahle~. Toutefoi8, le proprié· 
t:-tlre cU·vo~~t"·dé rent dPnHuHlrr 1.'1 r-é-:,iliation ùes actes cl'adn1i· 
nü:+rntion qni lui 110rtent pré jtulice u, 

L'article 1375 snbonlonn.e, on le sait, à une bonne adminis~ 
tration l'obligation pour le maître de l'affaire, de remplir les 
en~·agC'lr~ent~ que le gérant a contract-és en son nom. 

La qne~tion se po~;e de saYoir quel~ élén1erlts doh-ent être prig 
en cou,-.;ü1*'ration 11our appr~cier si l'affaire a été bien aclministrée. 
DoH-on n'cxatniner que ·l'opportnnitB de l'acte de gestion quî fait 
l'ohje~ d'une r-éd-1111rtUon. ou doit-on, au contraire, apprec1er les 
r~·~lll ~at s d~ la, 2:e~tion (1 'a tf ai r<:·s. pri ... p tl an 5 eon en~en1 b~e ? 

A notre nvis, il fn.at faire une dh;tinction. 
S'a!;it-il des r~ppor~.;;: entre le propriétaire et l'acquéreur, c'eF.t 

le réonlt:lt global de l'administration qui doit être pris en consi· 
dèration. 

Il fandrait sa Yoir si. dans l'ensen1hle, l'intéresFé a ou n'a pas 
lJén~fidé de l'actidt€ dn géra21t d'affaire . .-. 

Si ce bé11éflee exL:;te, I1eu ilnporte qu'une opérqtion particu­
lière ait ét.r~ n.talheLlreu~e. Dans ee cas, toutes les dettes du 
patrhnoine doi\l:~nt être réglée_::;, qne1le que soit lenr origine, mên1e 
si elle;; dt::·rivent ù'nn acte cle gestion qui n'a pu être profitable 
à l'intéres:-i(> ; la gc:'tion con-stitue nn tont indidsihle. 

Ré::.i.proc1ur.1ncnt, ,-..i le pro11ri.Ptaire n'a JJ.U.3 profit-é d'une goes· 
tion qui s'est rt:\-,51ée contraire à tles intérêt:;, il n'est plus 
trnn tles engrr2,·ements contractés p:1r son gérant, n1ên1e si l'un 
d'cqx, pri> in.<livi<1nellement. a fté profitable au patrimoine. 

S'agit-il. au contraire, (le~ rapports entre le propriétaire et 
nn tiers, l'2-cte d'~dminbtration doit être apprécié u in roncreto )). 
Si le tier~ (·tait de bonne foi et si l'a~tc n'est pas déeava,ntageux 
vonr le proPriétaire, il lie ce dervier. 

Poul' 5a·:oh· st In gestion a €t€ utile on non. il faut éYidem­
tuent se plaeer au 1Uon1ent oü le:-; llifférents acte::; qui la compo­
sent ont été accom-plis. 

I1 conYiPnt. d'antre nart, (~f' lH'êTirlre en con.:itl~r~tion, non 
pel~ nn prinripp ab:-trait rl'e+ilit-é- ahso1uP. nulis 1'int''rêt inlmé­
diat et l1 i reet d n natrÎlnoine adnlinistr€ (Planiol, Traité de dro~t 
ci-dl, t. II. § 22801. 

Ri on romnare les cli~po,-:itions prit<P5 à ce snjet. pn.r les deux 
ordonn~n,--e~: on E·a~1er('oit qup l'onlonnanre elu 21 aYrH 1945 
.1ccnr<le (§ 3) rrH pronriétaire d\:'po..::-:étlé t 1 ne garantie Enppl-émen­
ta;re : le propriétaire pent clem3nrler la r<'siliation iles ades 
d'a(~lllini~tration qni lui portent pr~jntlice nn jour de la detnande. 

Il P~:t ~1~~ez difficile de clfg-at::cr le ~pns lle crtte disposition. Il 
:-;e1nl1le résn1ter des l"léhats à l'A<:::.sen1hl.ée consultative. qu'elle ne 
Yise que les art<~9 d'administration qui forrneraient un ob ... taele 
dir'mant à la réint-égration du propriétaire dans sœ droits 
légitimes. 
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15, - La nature des droits des acquéreurs et sous.acquéreurs 
des biens, droits et intérêts nuls (art. 4). 

l/annul:1tion drs a.ctf'e. rl0 di.:po.;;.;itinn prénte à l'art. lf'r tle 
l'onlonn~ncc tÎll ~~J ayr;I 1~-.--1:3 jnlL•nertit, f'Il qlH'lqnp t-=or~r. :C' 
titre cl<'~ .acr:u-t·rc<Jf8 ('i :-:cn'--:!t'r1n~:'l'Cl1r::~ dr.~ hicw·. drnits ct itJ~é­
rt·ts ::polil·.-; : (h' JH'O]l!'Î{;t:Jitt\...: :1p·~:~n·nt-s, il~ llPYh'IJ7ll:nt r-i;np\c:-: 
llOS~C~~·t·nrH au1ant ponr Il' ll!'~~c·nt qne dans le ]ta~.3-t'. 

J)'a]nèt~ !'onlonnancl', Lt Jla~ll!'l' (le h'llr po..::~cs."-·ion 11~'e.-t p:l." 
la tnéme d<tn~ to1:s Je~ (':l" : Jt·~ r,!'qn~._·rt'llf~ Font tr~:i1-,·~ tl'nne 
Ja('.OH lJC'.nncoup vln~ ~·~'J~t·n~ d;lns ](•ur~ raprortci a·:C'c le Jll'tl­
prü>taite qu'pn r1rhor~ 1\e e(·ttc !J~·po',lü~~e. 

I/art. 4, aL 11·r porte ({ l'rtC'(tl!•:n·l~r ou Jr~ sou?-acqntlrt•nr.~ sne­
ces:-:;ifs eont con:;:.idPn:·~ {'ommc po .... ~t!~i'l:l1f.3 de maur:J.ise foi an 
reg[lrd dn Ilropri\:·Llire dl.'l'O-::::~(·d~ )>, 

C'est lLL nlle rè~lc qui rcmhlc ~t~·e absolue dans EC.3 termes et 
ne point con1110rter de pretne contraire. 

Cependant, à ectte rl.~gle g-én·(ra1e. l'ordonnance apporte immo­
diatenlent trois exception~. 

.En pren1ier lieu, (( Ja qnaliflentlon de man\ai.-:e foi 11e s<'ra 
pas retenue )J contre 'les 11er:-.::onups physiqueR ou nwra]c5 qui 
pourront €tahlir qu'elles ne sc sont 110rU~t.'~ .arquérenr8 que snr 
den1a11de de l'autorité de f:1it ;:;;r. di~ant Cion>.erremcnt de l'Etat. 
français et (JU'en y-ne d'.éyilc!' Je trano;:fprt à. l'oC'CllllUTit l1'actifs 
menlJle-s ou 1l11Elcublcs intL·reE.'<l nt l'~L·onon1ie 11n.tionale ou le 
patrirnoine arti~·tir:ne lle la naUon. 

En eecon(l ]ieu, la. qtw.lifieation de 11J.111YaiRe foi ne F-er:t p;ts 
retenue contre ecnx cnü ont accnüs Je::~ biens f'H qnc-;tion Jlonr 
sau\·egarrlcr Ils d1·oit~ rh·:~ ]n·opr:(~tairc,;. lh;pll..:sl-ùés, t'Il ;l('cord a\ec 
ce,s derniers (ort. 4, al. 61. 

Cette dhpo~ition rwnt yü:cr den~ {'aB ddTt':rL'nts : ~e rn.:;:. oil le 
tiers IJrêtrrait EOJ1 1)0111 pour aESlli'('l' à. la per . ...:onJle dépO~~étlÙ~ 
la con:-;erration rle FOn 1Jien ; le en~ an..:-si où Ia ce.;~~ion aurait llll 
caractère fH~rienx, 111ais colllporter~lit nnc c:anse ùe r.frn(ni ou 
de rétroccc;:.:-:ion occulte_ 

En troü:iè111e Ucn, cette (!naUfie::ltion ne Fera 11:1s ap}1liqu-ée 
(( non pln~ anx -établis~en1ents pnblks qui, en Yertn -t1'a(·te3 on 
d'instructions de l'autorité de fnlt, auront dfl .~e vorter nrqué­
reur:::; des hiens \isés !Jflr 11ordonnDnce, notamment pour en a~sn· 
rer 1a conser~ation )) (urt. 4, a1. 7). 

Dans to11s ces cas, ]a préson1piion rle lJla~l\al~e foi. est ~{':-triée, 
l'acquéreur n'ayant en YUC aucnn hut pf"r~onnel on de :lncrc. 

J;es trois hypothèses, fornut;lt 11ne e-...:cep"'Lion à la. règle gt.~n.fra1e, 
doive.nt être iuterprétéPs re~trictlvenH:nt. 

On rernarqnera. qr:.e l'nrt. 4, [L], 6, ne varle que de l'aeqnérenr : 
il ne ]lOUY.ait en É'tre n.ntrcn1ent. En pffet, si 1'arqut:·J·enr en QUC"­
tion c-édait lee;: hienR à u~1 iilr~. l1 r>.e ]lonrrait p1ns }nYoqncr 
le but désint(rcr:.:.é qui jnstiliait ~a lJOnne foi, et, de Icnr {'ôié. 
les sous-acquéreurs fieront. ùana la lJO::.:~t:on ùe poEEeF:,-:eurs de 
manYaise foi. 

}.fais après a-rolr po~é ces règles, 'l'orclonnnnce lnci<lrn1n1Pnt ~t 
à plusieurs re11rises, fait 1nention cl'aeqlH~renr • .:: de ho11nn foi. 
C'est ainE:i que l'art. 5 porte : (1 La POlb-acquéreur de honue foi 
évincé en Ycrtu des rliEpositions de l'art. 2. bénéficie d'nn droit 
de reconrs à l'<'ncontre de tons a zen tR d'afiaire~. 1 t><~actrnr-s 
d'actes, intenuédiaires quelconques qui se saut sciemment abste­
nus de r~H~ler I'origi11e des hiens e.(.rlés. l) 

ll y a. donc dc's FOllS<l·C\llH.:·rcnr~ <le lJOnlle foi, et. te lH' f'Ollt 
pas a~snr<':rne11t les per.c.:.onnes df>~ig'n-0cs à l'art. 4, car cc11x-lil 
ont connu parfaHenH:-nt l'origine de 1rr JlrOJlri(~té et n'aYn.icllt 
certaincincnt rerol.!rs à auc11n jntenn(dinire ni ageuce, lll1Î6f!H2 
ils a;:!"i~sail'nt :;;oit t;ur dr:nw .. nde du Gonn~rncnwut, soit ù'actord 
aYec Je propriétaire. 

Or, la bonne foi rlu Fons-a-cqu~renr \ifé par J'art. 5 cotJ...;-i: .... te 
préciRéinent r1a~1s "l'i!Jnorance dn vire de Pon titre, pnl~q11e e0n 
recours contre les intern1f>diaircs on }('-s réda,.,..,trurs rle J'~H'·~e est 
basé sur Je fait que ceux-ei lui out caché l'origine de la ]lro­
priét-é. 

Comment une personne pcnt·cl!e être {'On'idùée, du faü rlu 
mén1e acte, connne <5tant de Tnnu.\-:l.Î~P foi \Îa-à-Yls rhz prol~rié­
taire et de bonne foi vis-it·\ÎB des ticr.;;: ? 

De deux f'hoses l'une : on bien le fflit d'aroir ig-noré J'orig-i!1e 
de la propriflté e;;;.t cxcinslf de tnan-r::li~e foi. on hiL'll Ja li:l~nY:~i...;e 
foi est con~titnée nar le ~i111111e fait de l'nc()nü=ition (l"un 1Jien 
ayant fait l'ohjet d'un ade de di,po-ition Jl1"~nl par l'Brt. l'''"· 

D?~ns le pren1ier c.a~. tonte per.'onue ayant ig·noré l'orig:ine de 
la nroprh~tP doH être truitée (( ergn, on1nrs )'• con1me po:;:::eF.~·eur 
de lJOnne foi. 

Dans "le second ca-s, il nr dcYrait. y avoir aucune exception ~l.. 1:1 
règle ~·.(nérnle po.-::{·e par l'~rt. 3. 

Quoi qu'il en !?oit, rl::n1s l'<~tat .arL1eJ drR t<'x~e.::, 1n1e ~0r:"!c 
inter})r<.~tation rc"te po.:;:-sihle : tant qu'il F'agit de:-' rp.ppcrts C'ntrc 
]es acq1H:renrB ct le propriéiflirc. la ri.'~~·Je de 1'[lrt. 2 c~t 1n•r 
prf'~01l1ption " j11ris et de .Îlll'C >l ne comport:1~H {)ne lL·.~ CX{'f'J1tion...:: 
prévue:;; p~r l'orl1onnf!1lC'e C' 1.]1'-ll1Ôl11e ; P8r contre (la~n: }(~~ raplJGT't~ 
des arquércn!'S aYec le~ tiet..:, {'eUe rè.·g·Je n't.'~t qu'une' sinl]llc Jlr{>­
somption ]lOHïrtnt [he rcnH-r-::.-{;e .nri.r tm~..; lc'i nlnyPns de pn•nrt•. 

Jl résnltc rle Ce Jll'inc-:pp, qH'en lllati(:rC de \'('1}1('...; iOl'rt'·~•..::, lt:: 
mini~tère llllll]ic dcn·a tnn.iours dPl!L1.!1dct an rJ'ri1>nll.'l.1 d'ardon· 
Jler Je ])l'I•H.•n·ll!('llt de J 0 °~,. La lll<lU\'<li~e foi rlf' l'.ncf)n{renr pC 
pcnt ~'apvrécier, en (•fTet, d~1n8 ce ca~, Qne 1nr n11,l-;ort an ]lro­
priétaire. 

Or, à l'exct•Jltion c1c.~ trojs 11~-poth(•-::.c.:.; signal~e:-; ri-dr;:F!!Fl, ton."' 
~es a{'qnl·renr~ ct les sou~-ac[ln::renrs ~·out {..'U.l-3-é:- ê"!:re de DLlll· 
,·ai~e fol .ft l't-1:arcl dr cc drrn~cr. 

Par contre, ~Jor;;;.·qn'il ~·ap-it d'annnJation de: \Cnte? \o]onfrtirr:;; 
en la forme, le tnirJiFt0re rm1l!ic fllli 1:-:: tOI'lJ:üt an ch:lntt h' liti::!'r 
qne ]Klr l'a~.~iCJ:nation (•t k p:~l("l·t rln c~em,:-n:dcnr. r-nnrait 
{'111Ployer une fnr1nnle antn' f!llt? 1' :·Ntl1)crt ('Il U!nt fllle t!roit. '· 
formulP ~nffi . .:;n.nte ])('11T l'('l'lLl'ttrc an .in~·(~ c;aî::i (le ~tn111('!' ('Jl 

tpnte lillC'rt{o f'!!f le~ qnc.~t;OllS tle IJ.~·û]i·r-('l!JC'~lt ct, de l"::t1ltvn•1t.· 
C'irilP. 

16, - les rapports cntro !es ti!ulairrs du drGi! dépossérlés 
et fes acquéreurs. 

~\ lJi't-,i/s du titillr·irL' 1/!l ilt(,if. 

a) Droits aux augments et accessoires (;n·t. 2 et 14). - La nul· 
lité de l'acte de diB}losition nne foi~ eon~tat~e. ~P J)ropri{>t:l ire 
reprend ses bien•, droits et intérête. L'art. 2 dit qu'il les rc]lrrntl 
a avec leurs aug1ncnts et accessoires 1•, 

Qu'est-ce que l'augment 
l'riF< drrnR FOon ~ens bnhitnf'l. il (lcdt s'<'n1<'nllre (1P tr.nte . 

~ion tlc ln <"l10!~P. rle toute att.f!'mcntaticn rlc :-:a 'akur. e);ten. 
En quoi alorc;: l'an~:nH'nt diffi.'re-t-il tlc la p:!l,..,·\:1 1 11(~ ~ h 

fa;t alllL"'ion l'art. 8 <le 1'crc10Jlll:1ncc ? (Infra, ~ 181. · 'Qne-lle 
En Jll'('ltl~t'r lirn, J' u HU6lncnt u revient an tit11lain..., dn d . 

eo1unuu1, f'"Olllllle l'~H·c·e::sion, à tlt re graeienx ct siu111lromen+ ro.t 
qu 'i~ c .... t Jll'OJHii·ta1re. ~ narce , 1:~1 {'l.)ll.;.,{>quP··lcc. Jl·e~t pa~ 11n ''. nn!rment '.' dans lr t-ens 
l :-1: t. ~. ]3_ I!h:s-....-all'P cl.ne a ~des HHPPll:'C'S ytllcs on 11 -ü·e.:.:sa· de 
l}tll. CH COl\~('(llleJH'C, ÜOlYCHt ('tl'e l'Pll11Wlll'~ep::.:, ll'~ 

,En ;;:~~oPe~ lil'n, J' cr all:J:"1ncnt '' N~t. in~OlJtf's.t~l!)lement 1llH~ notio 
'' {;ll~llJllt:J.tlYe. '' ct non 11:1.s ({ qualltatne ''· J..J u augm('llt li R n 
n.ose que l .... e. bwn re:è!e le lHên1e et ne fait que rh~n~er fl.Ua~U}).. 
ÜYt.•ment. ~J.. 11ar coutre. t'"a Yalenr augu1ente en ra.l:;:o-;1 dn ch t-a 
gc1nent de ~a nature ou en· couséquE>nce d'a(ljonetion d'élél11ea~. 
{tra!J~:er:; au biPn, il n'y a. pas ù'au~ment au ~eng juridi n 8 
dt! mot. que 

I .. cs anpli<'ntions prafiques de ces principes sc~ont nombreusB.<I 
cl:.l.ns tonR les dmnaine~. ~" 

lJn foncl.3 rle connuerce angn1cnte en Yalenr en con---éqnence d 
Rott enlTJ!acel11Pilt. de ra. Jnarche nonnale on (h's ... cir(on--taJJce! 
écnPorni(!ucs gl:IH~rales - le propri{taire ('Il nrol! ... PI a, au tltre 
u d·~1.ngment >l. 

Si, par con~ re, un fonds acquis .a repris de la. Ynleur Parce 
qn'o:1 a ~n11stitné nn ro1nnu•rce .ant(rieurenH'llt ex:erc-é nn cmn. 
mrt'ce rlifff·rent, ou >ü le fo~Hls a recu une extrnsi.on });Jr 1'adjonc 
tio_-:l cl'r!.l;tres lnanrhes de connncr~e. Je JHopriélaire 1re vourr~ 
prdrn(lre ~l. b. "[Jluo;;-Yalue qui en ré~uHc. 

Il en e~t de rnê1ne. en .en,;;;_ de rri·ation d'ngPn~e'3' ou Fuccur­
!:a:l's. ayant nne ccr:a~n~ 1nde}1enrlance cle Ja. 111fll~on mi.·re, Ces 
cn·at:ons Eeront cone1cler{·e8, surYant le-s ca~. ~mt connnp 11ne plu~­
' :;lne rP\·u:ant au pr~,nri-ét.ai!e, ~l· <'harge ponr eP dernier de 
re~ l er l P~ IlllPC!,ues n tJ les, E-olt, .fl_l , elie~ ,11eu \·~nt {•1 re détach(·es 
cle la J11::1J~on 1ncrc, connne proprH:te de l acQllE'rf'lU. 

Si le Ftoek (lC's nl:lr('haJ'.C!i:-.es et llJatH·res rnenlièrf'R, re>nouvf'.. 
lrrl1le par rldinition, e::::t snp~rieur en rn1antité an stock ori~i· 
nai:::.'e, il n'y a ni ri an~:n1e~1t l>, ni v1ns-\alue. Au cas olt l'l'Xeéde~nt 
anr8.it ~t-é constitné aYec les h6néfices fie l'entreJlri..;e. re.-. mar· 
('handh·cs appartiC"!:lùront au proDriétahe. sans rontrenartie . 
clans le C:-t" {'On~rairc. elles reYiendront à l'acqu-éreur : 13 .. notio~ 
d' cr n.nglnt~nt Il n'inter\ient pas. 

La })ratique des Sc.v.:·i(>tés anonymes fournira rl'.autrcs f'"f>mnles. 
Une action c~t an1nrtie an 1Itoyen de htlnéfiePs de la Fc)('ic.:t{ I.Je 
e::1p!taJ cl'u11e FocO:i.!t.é e~t ausr1nenté n:-~r ineorror:1don de::; h(:né~ 
fi-cP~. cc f!i1Ï llonnc "i.1. ch::-tcnn rtcs actjonnai!·es Je rlroit de receroir. 
à titre Œratuit, une ou p1ns1Pnrs .actions. nnns le pr(~mjrr c:1s, 
le ]Jropriétajre l)énéficieta. cln n1ontant de J'anJorti~sclncnt, dana 
le ~eco nd caF, è es actions IlOUYc1les. 

Qnant f\HX aC'-ce:::soires, ils sont. le corollaire nor1nal du droit 
de !H"O]ltidé. 

Le~ rè·rdC"s f'OncenJant le droit d'a{·ccs,:;:'on <::OJlt 110<;;-écs pnr le 
Cor1e dYil et H "'Ufiit d'y renYO'i,."l' (art. 547 f't Fo ). 

Koton; s~ntpJcn1cnt un cas d'a-c('c-..-:-:;ion préyn lHlr l'ordonnnnre 
f'llc-n:.Ln1e. Son art. 14 norte qn'en c::ts d'~ul~p11Pnta11on du rapi· 
tal, po:;:trrienre à. la c1~pos:-.::cs~ion du ]1l'OJlri(•taire, {'(~lni-d aura 
(1roit, l110J"P111l~lnt Je rcJnhour.-.:ement tln n1ontant de la. t<on~crip­
tion, an:x fl-ction·B nonYCl~les souscrites par le dl-tentC'nr de;;: rtdion:-.. 

Le droit de 1•ou::crintion est l'acCf;s~oire .sinon nnf~ pa.rtie de 
l":1clion. 

b) Droit aux fruits. Incidence de la loi du 6 janvier 1945 sur 
la confiscation c:es produits illicites (art. 4 ct 3!. - I,'at·c,u(,renr 
d'origine et les .::·onR<l.cqnérenrs F-ont considért:s par l'o!'clonnnn<"C 
rmn1nc 110.s~e~~·enrs rle nlauYaise foi (art. 4, al. 1er). 

IlR doh-eiJt re:::titner les fruits naturels et ciYils, 11on prr.:: dr.pni-B 
la rlate o'' la rlcmo_nt]e eet faite. mai" ;, vartir, dit l'ort, 4, èe 
h date à lar)nellc Temonte la nullité. Cette date, nans l':trons ru 
(">prct, § lA), ut la c1ato de ]'acte mê•me. 

l\on f'E'nlement ils c1eYront restituer les fr11its perçus, mai~ 
f>ctrrlenH:~nt les fruits qnl aurn.lrnt dû être pcrvus, 011 Jdns p:·.tci· 
f:CP1C'Jlt, la. Ya]eur des fruit:; o.u'ils ont né~ligé de ]lcrccyo:r. 

LC' 11rinci11e (·~t eertain r7). I~es (',a~ d'.applic:1tion :-:cr-ont fr?· 
nnents. L'.a~·rtnj ... :.'~tion des hjen[>; des Juifs et. JlOtanl111Pnt (}r 1('nT5 
foJJds de conllllCJ'ce Ft\ait EonYent pour hnt non pas J'c\p1oitati.ozl 
de ce::; biens 1:1ais simplen1cnt Jeur ntiliEation ponr kf' lw~o:nù• 
llll C0111lllE'l'('8 de racqnl•reur, OU bien la, suppres.sion d'nu fon 1.1 

concnrre11t. 
D.1ne ce {'ftP., le propri-étnire d.Pros:..:édé rrnr.n. flToit anx h-0n~fic('i! 

que le fond~ alli ait uorrnnlC'nlellt dù 11rorluire. 
Le jn~c ~tppr~:dera ~Oll\Prainen1cnt l'importanf'e de cr~ héi~~ 

fkP.;:;:. A cléf:1nt ~.l'antres indirationF'. i1 pourra <in:~pirer rl('r' d\e 
1lO.""'itiollc;:, fle l'.a1Jn. 5 cle l'art. 4 rle l'onlo:n1<1IH'C'. pcrmcttant f,. 
(].._:terndnC'r ]e.:: n hf!néfJ.CP~ J!QY1llallX >l y1ar C'OlllP:-tL:Î~Oll :1\'l'C' }f.'. 
cnmptcs d'e"'-:J)loitiltion d't. .. ntrepri:;::es .süniln.ire:). 

. Ln. lt1[lllY:J.Î~e. foi f1cs f'Clïl1f~J'C~lrS. aclmi:--c n rle J:J~rl~: )) :;~.~ 
~ DJ'rloJJ!![lll.r·e, 11 (•;;.:t 11a"' ·Je n·nl 1onrlcna•nt de L1 n"•tl· 11 ~:~n. ,11. 
fn:Hs n :-th )niLo }), Le car,qctère rétroactif de 1.a null:tc.: <OJ. 
1wrtc ]a n1hne cml:;.t.~crncnce rs). 

L:-t f:]tllation <'~t la 1nên1c qu'en n1atière c~c Tl~..:n]ntion (~alif 
de:; c:;:~ ]lartir~:IiPr~ : C. ci\·. nrt. 836, 928. ~~cS2 t·t. JtJ321. ,_ 

C'c..-;t popr cette rai.~on tl'aillenr9 que les acrpl_/,rt~t1r . ..:. _ a 1f01 ~~~,; 
In nnalific:11ion rlc nlan,:ai~e foj ne s'aTlllliqne p:lF. ::;:~~1t c~rt-~1·::~c+r 
ollli:;é . ..: rle rf'<:;:titl!er ~rs frni1s ~. r:artir de }a. 1;nl~.t.~ (,'t~[·m;, ~i 
(:t"d. 4, al. 8L D.e l1H·n1e, le!"~ lwntJPr~ des ar·rtn.·rr,n.~_. '.1 rc;;:::­
lH'r ... onneJlC'ntrnt Ils f-'.Ont (1e lmnnc foi, seront u•n-1~ .l ,::~._ -~: 1 -r. 
tntion clcs f~·ni~ . ., Qu'il~ ont p(•rçn~ ~\~nt 1~1 l1em:ulr1P en Jll~·.~r•''-

S Il!' l' i !l ci t1 en cp r1Po:: 1l>~1o...:H i 0:1
1
'", 1 ','.c,:i-.',11 1~, :. ~ i'('<.J..:u'.''.('~.'.,l,'.:,',.';,·,; 1. ·1 ~~~~ i 1: ~i ·:~ r: :-[i-.:ea1:r.n de,;). prc,n:~ il1ir·itP:;; Flll' ll '- •. '- c..., 

('}e nté,:·ité t1c ~.L E.~nw:n, § 13. 

('il Anl1r~~ ct ~~au, Tr. de dr. ch·il. t. JI. § 21~. , , _ pJ()t:f~ 
(8) Planiol et Rir:ert, Traité. t. IIT. § 132. L'tXI 1 1l~P_ ~~r~ 1 ('.1 s h 

]lri>c~rlnnt 1H Jlro.iet d'ordonnance d(posé le ~0 fe\· f]o~ dl'-~ 
1'~\~~clnhl_-êe_ consnltatiY.e, dit aYec raison , : cr La qnrfha.:-·e des 
fnuls, hendîcee, prodUits. p\US·':alue eot re,o]ne eur 1~ ·,e foi •· 
effet;; généraux de la nullité et de la bonne ou mau~al-
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DOCTRINE 2! 

1 Droit aux dommages-intérêts en cas de détérioration ou de 
e~te de la chose (ari. 7, 9, 171.- Le caractère rétroo.etif de h 

P tllitl~ donne au propriétaire dépo . .;;~(·dé le droit de rt'IH'-'Il(li.·e ;;".~ 
Jl;l !l" llans l'état OÙ i:S 5C trOI1Y<l~l'll~ i:t }'{pnque dL• l'~l.CtL·, l'l'-('!"\ l' 

~J-~·e' Ül'S JnndillcatÏOll", rt' .... nltant d lt:it: li,li't o!t..• leur 1.-~it't..· 
t:,1 ~'1 r J.U cour~ dn tP!llJH 6.·oltt(..·, ct, (rautt-c r.ar~. ade_. 
n:jpi:;t!·atiO~l etfectn{·s lLUl., lïntl~_n··: lil(..·l!H .. : d1..' l'l·..; 

Ill.Ln con.-:r.·qucnL·C, ~i le PlOJIL'~c·: :it't' lt'O:l',l· ~n~1 
1 u'l•ll rcrronn: qu'u~;e partll·. L ~ ll'i dnl!:IlJ:l~!."·.·. . 

~~:ttl' doit èlr~ répan.: lJ~ll' <~etni Ctlli cau:-é p~u· ,~nn L!.!~ ou 
., fcln to (a r·t. '). . . . . , . . . 
e• La. faute peur consl'"'tcr ans~1 ha.'n. cbll"] .~u·r'~lllJ11l~~l'lll~'flt d

1
n;J 

actl' qne tlan:;:: ur~e ~~~~~y~n~~cu (PoiLer,.., 12 lW\. 1~o~>, (-:t·.o:. l.L1. 

1936.1.167 - D. l. b.,o.-._oJ.. . . . . . . . 
1 

_ 

A.in~i en~a;;;e s~L l'f'~por..-;;tbr1lie cdtn qnl a fum_-e. llrtn:-J ~<?n 
·~nre intér~t, le fonds fle con11tll'rc:e, ::tcllt't8 par hu, en le Llt~· 

~~nt ain~i f;8 d(·pr~cier ; on -celni. (JIÜ Il';.t pa::. fornH} en .tt·Ulll~ 
0 ti[e HllP dl'l11D.IHlC de fPIIOU\CllPlllPllt d'nil hall C0llll1H~l'f:lal, l:il 
u=en ne l'elnp~chait légalement de L~ fairP., . 
r. r :1 prcuYc clc l'état dan.-; leqnd Ee tronY~1lt le bien an Inoment 
rl ~~OH aliénation, incomh_e P.U propriét~1il'C" _tl·~~IJO . .;~f~dé. S'0~.!,'i~?-:ll!t 
/un siDlple fait ~L ~ta.l~ltr, il lWl.ll'LL_ aclut:_J_Jl . ..,tre~ e:tte prcn\1..: 

.1r ton~ les n1oycn::-, nlcllle p~tr ~!HqHe'i p:::e::::oHllJtlOtb. 
V· cene solution s'ilnpo.::e fl'antaut 11ll1'"',. qne le plns son vent 

1 -::.,- :tüd de ses bien~. ~c·arté de L1 gf'~tl:)JJ, parfc1s . a_b::ent, le 1 ~opridalre dépo . ..;~f·lltS n'a\·ait nncun 1110yen. ùe se lll~·nJ.ger nu~ 
p~cure de ses droit~. C'est à ccl ni qui re . ..;tltue le3 ln_ ens et,. Ct Hl 
~roit tonte latiturle ponr faire constater l'état ,du ln9n (jUÜ a 
pri:". en charge, cte prou "cr qne le dommage n e~t du n1 a Ea 

faute, ni à ::;on fuit. 
Il !'e pent qu'en ca3 ù'ali~nationR 8l!cceE:jires, il ~<?l~ in1po.;;:,c;il11e 

an propriétaire de clétcnniner la ~Htrt c:e reo.:poJ~~abllite. ~le. cha~l~!l 
dr."l [l('f1ll~l'Clll'3 SllCC1:~.s;:;:fs. S'a~·i,::.-,altt d'une re:tJOO~:llJlhte. CttLl.~l­
d~JictneJle, il le8 a_..;.s.Igucra (( Hl r-.oltcln~n. 1,, L~.I~snnt le eo.1 .. n ~1u 
rléfentlenTs d'-établir que la re~von;.:.al!!Lté HlllCoinbe qua 1 un 

d't~J:~~·e~~:~~·ire dre..:-s-6 par la. per::-on11c clt:si~née p:tr le prP::;itlcnt 
du 'frihunal ciril. par la déci~lon 111f1nc qui cou~tatera la nul­
lité (art. 17. al. 3), fixera, l'état des hîcns restitnEi's. 

Cette for1nalité paraît inntile lor~qne, autl·rienremcnt ü, la 
constatation de nullité. un adnlinbtrntenr provis~ire.nollllné en 
rd~ré pour la geation du fonds, a drc:":-:t: contradlCtoueJuerlt cet 
inventaire. 

L'art. 9 de l'ordonn3.nce pr(.cis8 : tc qu'~n ra:;:; de détérioratio11. 
ou de perte partielle de~ biens, droit~ ou iut<!rè!:-:, le pro1_rri~tair~ 
dépo~~éùé sera snhrcg€ de plein droit aux drott.-.; et a('tl01ls fit-~ 
détenteurs contre l'a:.;~ure1u on le tiers re.4pun:"a1Jlc de l:t 1wrte )) 

C'est une application norrnale de la théorie de la subrogation 
deU~ . 

On ne conçoit. eepeuda!lt. p.:1s poun1noi cette ~:;ubro,6aüoa est 
limitée an ca:' de (( r~ertc 11articlle 11. 

Ne s'applique-t-elle pas en cas de perte to:ale ? 
dl Perte totale des biens, droits ct in!érêts (art. 7 et 14). -

Sourent, le propriétaire dépo:::.-,éùé ne retronye pa3 <)Ou bien rn 
nature. 

Un fonds de commerce e't dihpidé : le bail résilié ; le mc1té· 
riel 'endu, la clientèle dispersée. 

Un inu11enble a brûlé on a ét€ df'trnit ; dn mobilier a été 
enleY-é ; un droit incoq;orel a cc13~6 d'~tre protégé, ecrtaines for 
malitts cmEerYatoires 11'ayant pas ét.f acco'Uplies ; l'ar~ent 
ùerant se trouYer en caie:~e a, été englouti daus une faillite ctn 
banquier de l'acqnérenr. 

Quels seront les droits du proprit-taire > 
Les ,]i~positions rle l'art. 7 de l'ordormance, combinées a' ee les 

règle:; du droit con11uun, prrrncttront de trouyer une Eolutioo 
dans lo. pln]l.art rle ces hypothèsC'.l. 

Plusieurs distinctions sont à faire. 
S'agit-il de choses fongible~. 'le ri.-:que de la perte ser~ tou· 

jours pour l'acquéreur : le;; choses tle genre lle p~ri:->E:['Jl t ra.-. 
S'agit-il d'un corps certain, menble ou innllPuble, l'accn:érL'nr 

ne sera responsable qne si b perte de b chose est due à con 
fait ou à Ea f~ ute. 

Si h perte dn bien cet dne soit à un cas de force majeure. so't 
à, un {'as fortuit. cette perte sera sn11Portée pn.r le prolHiétaire 
dépo~;..;~!lé, rétabli rétroactin~ment dans se::3 druib : u res per~L 
domino u. 

CPpendant, connue I'ortlonnance con~iclère le~ arqnl-rent'.-? de~ 
bien:! ~po.}iés con1me des po~se<sseurs de mauvai~e foi. ils ne E"('ront 
exonéré~ de tonte resp(,nsabilité, n1ên1e en en-s de force Dl~tjPnn·. 
de ca~ fortuit ou de fait du prirH·e, que s'il:' ju:-tifient qne 1'(~\'~­
neruent ,-.:e Ferait an~-si hien proclnit si la chose était restée entre 
les mains du propri~tairc ùéposEéclé. 
Ain~i. si l'acqn~reur des biens BIJoliés tran~portP le 111:1téricl 

ac!lett par lui daru~ son usine et que ce tnatt~riel péri:3:::e à la 
d~tte d'un bon.tharclement, tandb que l'nBille du pror)riLtaire 
t:pos:-:=(;dé reste intacte, il demeure respon::-able \is-à-vis dn pro· 

Priêtaire dépo.,:sédé. 
Si, par contre, le n1atériel est reaté Eur p1n.ce et si c'est l'n~inc 

du. provriétaire dépo~:-;édé ltni est détruite, l'acqu-éreur ~cra 
quJtte de tonte oblig·ation enYen !ni. 
ll'Dan:-; toutes le;.., autres hypothèse!:!. l'art. '7 de l'ordonnance, q11i 

e.st que l'appli{'ation des art. 1382·1383 C. C'iv .. suff1r·a pour 
:rancher le litige, le domaine de la responsabilité qnnei·rl<':ic­
Uelle étant preoqne illimité rLtm le droit ruorlen:e franr:ai'. 

..... P~ri'ois le pronri€taire dépo~séclé pourra cuinuler l'action en 
~~:stJtution de ses biens aYPC l'action eu doJlllPnze..;-intl·r~·t.~. 
d Il en sera nirL"'Ï eu cas de di:""pcrsion dt>s oélt:llleub d n fon!.l.-1 
ae conunerce. L'acte de r-é~iliation dn bail eu cours étaPt nn 
tete <le diepo5ition, pourra être al!'nnlé et le matél'id r<'l'H!)l'n'. 
lia, dl~Dréeiation cl11 fond-3 et iJ.a ;;npprt.'"·~ion de Ja. dieJJ~t,!e ~L·r­
a;on~ ~le ba=le ù. l'acUon en ùonlmag{'s-intérl·t:-> .soit au c1dl, suit 
tD~n.1!. 

tntlle difl1~nltë .::enlhl:lbie fie pn\..::cn~rra. en c:1"' de dJ~.Tl':.?.'l'lllCnt 
te~!er .tl~ LL !1:-:tture du fond!:i .. 1:u h_ouch('r ~1dtL.•;P. 1_111 l•_,nd_-. d.t' 
eJt·UitllC"l'W \'OlSill, Yend ;t'S lliaL·}ulld!."58S t't lL' llLltL'!'l>..'] f't I'l'l!Illt 

\ln ~'l'lll le~ dt•nx Ioeattx. 
f:@Cest une yéritalJlE' ({ ~ld,lonrtion 1,. Ct'IH'illl,tnt l'art. :-,Di t'. ('il·. 
'Ql; Irt:tuife-.teinc•llt inapplie~2hlt~. puî~ttnï1 JH~_ R'ag-it ]lt!Îlli de 
taaUble_.~ ..... orporels. T.a ~olution eRt done la. wt•me que dar;:.: le~ 

Vreeérlentg : le propriétaire dt'poss.êdé reprenrlra •on bail et 

pourra dein~uJdcr de~ dornma::;es .. illtéret.s it l'acun-ércur pour 1a 
d-épr(:eiation du ïondR. 

}!.1i . ..; rLlll~ tlc~ bypctl!è~c;-; 
1,·1~1 ohl~r; de rt'rupl·rl'r {l::':i 

, .,. 1 ( ;Jll ·<a 1~ t, <·:1· :ll!ll~ 

:: lll: :::a \ alc:n· an 

natnre, lp JH0l)fÎt~t~1irc n'egt 
t;i:'joiut..; ün fo?J~: .. et ùe 

il po LTl'a lJ.I rùli te­
Ion ri.-; de cumillt'rce 

t.'ll corJ~éqncuce, le l
i;,';:',,'; 

~L:!,lU:t, .. -;i L.: i<v~l lU:t~!l;;i de L..lf'C!Jté~ 
l l'C'llt' nri·.:_·il!~1~re, ~~.:;~t t Jitl'C le.~ lllain:-; des EOl~~-actltl.treurfi, le 

prt':u·:t·r.tir~::~ pon;Ta·t-il, ft..'llOTJ~·ant ü. la, rc\.CIHiîcation de ::;on 
hi l'Il en; l'l' lc-3 Hia in:: d1t dL·r::Iier a<"C!lll~renr, en ùewandcr la. 
valellr ~L l'.acquf.ru11r on rtll.\ ,--,olls·arqu-éreur~ ? 

I.:1 qnc:'-tîon est ;:.;n ... <:l'ptih'e clc se IJO"Cl', lc."i reYente!:l de:-; biens 
~polié~ ... ·(~ant efîectuL'ea entre 1942~19,~4 à, des prix !30UYent 
U:~t t'O!lOJllifl{tCS. 

~on~ ne le cro:-,~ons p:t ..... L'or1lonnance du 21 arril 194.5 n'a pas 
püll[' o1;j(~t d'cnridlir le ~~pcdié. ni de lui ofl'rir le pltt::J d'aran~ 
Lt:SL'S po::5sib1e::: .. Ell.e 1ni offre la rL•paration sous forme de ret-Of<. 
t lli. ion en 11ature. Si cette rt:paration etit po.~Pihlc, il n'a pas le 
ch'Jix.. 

Ce11endant, elle ai1J.·ortc une exception à. Ja rè·glc. En r.a~ .. (l_'au~· 
nlent::ttloll de capital d'nue soc~été, ct :::.i iL la fHtite de cette 
au,g·nw::tatîon, le propriétaire dépo::>sédé de·dent minoritaire, il 
pent, ft ::;oa c!Joix. rc\·erH.l:c.plcr les ac:tlon-s (ÜJ.Ils lu. 1nesnre co1npa· 
tiiJ!e aYcc le.s d:~po.c'itiong flc l'.art. 13) ou bien demander 1le 
p:lieuicnt de leur ya,lcur au cour~ ùu jour (art. 14). 

17. - Le recours du propriè!aJre dépossédé conu·e l'Etat (art. 7). 

Après .u ro~r éi 1 0nc:.i que l' u acrrpércnr e.':it tenu ùe re111lJourser 
tou~ le:::: dommage.3 cau.~é:::: !J:lr ~ou fait et })ar sa. f..lute ~~. l'art. 7 
ajoute : c( s.l, à :a :-~uite de l'.iH-,olrabilité on ùe la uon présence 
de.::1 dftenteurs. l'i~tdf'mnit0 C!I qttc.stiou ne peut être tourhée, le 
proprit-L~lire tL·vo.;::,:/·t1ê recc·;ra de l'Etat une ÎIHh'lTiniU~ dont le 
q:~ctPtnlll ct le:-: llJoda:i:~e .SPi'Oilt fixé~ en application des dü~po­
sit ;on:::: à prendre ponr la rl'iJJ.ration de;; dounuages de guerre )), 

Lzt rè·~·le po::~e ]):lr l'art. 7 n'e~t vas- encore cl'adnalité. Cepen· 
tlant le.:;; provrl~~tain.::: tl'~PO~:-;~d~~. f~rai..:nt bien de faire constater, 
dt--.- à pré:"ent, l'iu.:;.;nl·;ah~Lt.é on l::t c~ non J>rèscnee )) de leurs 
tll·lJitcur:::;. L'ill;;oh~alJEité rt:-:-ultt>ra. ~ suiYant les ca:; - soit 
tl'un ll"OCè~~'d~rbal de carence. tiOit ù'nne (léeiaration de faillité. 
L:t pré:30lll]1tion de u non présence )J sera fournie par la, mention 
~ur l'exvloit de l'hu1:-:sier constatant tille le dcuiandeur a quitté 
:::on de:rnier- clonlicjle E;.:Jl.3 lah.qer cl'aclres~e. Il ~erait à. souhaiter 
qu·un c1e:5 Eeryice~ de L.l Préfecture 2oit chargé de procéder dans 
ee . ..; cas à la re-clJercht.·· rle . ..; (( non pré.~ents )) et de délivrer anx 
ii!t(:re~:~é~ une aLtef'La.tiou, 1or-::quc ceE. rccher{'he-s auront été 
iHfructueu~es. 

18. - Droits da 1'<.-;cquére~r ou des sous,acquéreurs 
cont:e 1e propl·iérajre à J'occasion des restitutions.. 

al Orotts communs à I'8.Gf!Udreur et aux sousoa~quéreurs. 
nembourse:r;ent des 1n1pcns2~ (art. 81. ~ (( Les dêtenteurs suc­
ce~~if.5 >1, I'orte l'c-;..rc. t:, (( pourront demander le remboursement 
de leur.-; ill!pe:J:-.1.:'~ n-éet':-<~aires et ùaus la limite rle la. plus·\·alue 
de leurs inU>l'n~ea utl~t:S ... )) 

.Eu fait, an poLut ùe noe de cc:; TC~.titutions, la situation des 
po ... ::;cso.:eurs (le bon11e et cle m.an\·aisc foi. e:'lt tL peu près identique. 

Lc3 iuil.Jl't~,:::c . .., lH··cc:s:.l:rL':::i, celles dol!t ou n'aurait pu se dispen­
st.;~·. ~out r~::;.n1lo~n~l·t:.::l a11x: uns el anx antres, sans qu'il y ait 
~L rechercl~er .')'jl ('Il snlJ.:"i'lte encore quelque IHofit. 

Et. d'autre p~trt, le po~~c:·:-.cnr de hOI!De foi n'a droit, tout 
connue le pos~es3enr cle l~a~rYaîsè foi, au reruboursement des 
ilJlpen ... es t!tile:3 que dan~ la linlite ùe la plus-v~-due. 

(~!H' !·C }lO.:-i~e~:~enr ait ·étl~ de l;onne ou nul.Hï:lÎ~P foi, la plus. 
nllti•.:'. d~:la.-3Eant le ruoutant dL'd illlpcnsed utiles profitera toujours 
au proptiéLlire. 

L:1. seule différence que ceTtains arr~ts laissent el.ltre\oir entre 
la situation des UIIH et ùes autre;:;, 1:3e rarnène à ceci, que pour le 
po~~essenr de bonne foi, l'utilit-é ùes üupenses e:::-t appréciée au 
jonr où t'lle::ï out étb ensa~~.\:s ct vour le po.:i,"Csscnr de mauYaise 
toi. o.u joür de la re;;titution. 

Sur la que6tîon des coLstructiDnS, voir l'article précité de 
de ilL E.;.;lnt'in ((Llz. P:tl. n. 16 et ~ .. L 

bi Droit de l'acquereur au remboursement du prix (art. 6). -
Ce dro;t e~t réc3'lé par l'art. 6 dont la r<'daction lai,se à désirer. 
Poiir co1nprutüre ,-:;a teneltT il fant rapveler le.-; règles spécia:les, 
relati\·es au lHtiei.U('llt e::. à la coaserYation du prix, in~tituées pen­
dLint l'Orcl!Jl<ttion en nJ.ut.ière tl'aliénatious forcées des b.i.eli~ 
jalf:;; : ce sout, en ell'i::t, ce~ rè~·les que le l}~gislateur de 1945 
av:Lit en ;·ue, en n~tli;,;·eaut l'art. 6. 

En effet, tll cette matière, le prix, dn moins le prix officiel 
(-('::.11' il pouY~Ü~ y a Yoir des arrDngemenb occulte5} n'était jama-is 
payé au propri(~taire, ruai:;;; à celui qui, en vertu des règlements 
en Yigueur à l'époqu(', aYait la prétention de le représenter : 
au connni,..;saire gérant, à l'adlllini~trateur provisoire ou à la 
Direction des Don1<.1 ines. 

Ce prix ~tait anlJ)nté à p!us d'nn titre. 
D'abord des coU1Jni~ûon5 à p;1yer aux agences et intermédiaires, 

de~ frais de l'expertiEe pr(aL1 ~J]e tlcstin?c à. déterminer le prix, des 
('molutncllts des adlniui .. ~tratl'ur ..... eu:x~niêrue~, des fraiA- de régie 
dn; aux Domaine' sur le ]JrodLiit des ventes des titres apparte­
uart aux Juifs. 

11 était alllpnté ensniLe llei-1 son1mes nécessaires au paiement du 
IJa~~if privilt-gié ct chL~·o;;rapllaire à la charge du propriétaire 
ùt-po:3sêdé. 

'fo<l~ ces r~~101ncnt.s !·'eU\:~tnaient en dehors de toute pré~ence 
('t de tout ~c:cor·d f1e l'.iH1éres,..;é. 

L~1 ~itn~t ti on ain si aour{·e, le prix ~tait 1h~po5é au nom du 
ll1'0}Hiétaire f'~\.propri,·, :l L1 Cai-~'.3 cle~ Dépôts et Consigna.tions 
OU il HUbi.·~:tit dtJ llO!I\-C'~l.ll\: Jll'L;!èH.'lllC!lb. 

c·e,t ain'i qrw Ll loi du 22 .iltiret 19H (Gaz. Pal. 1941.2.386) 
.Utltori~ait le Cumwl~:--aire aux l.lne::-tion,..; .Tui-çe,:;; à préleYE'r 10 % 
~:nr le llwn\ant tk;::.. i-lOllHll~'~ dt'po . ...:ées. Ce tanx fut porté ~t 20 % 
1.:1r 11nc loi d11 ~~s 111~\.~· .... !.~J..J.-t. 1 (~,1Z. Pal. llJ-+4.1.:.137:. 

Le.~ ~onn:w~ ·.tin~i fil'~~!'.!·.é<..·~ forwaic1lt llit fnn(l:-; spécial destiné 
J•rinc:paleilll'rll ü f:1ice Xacp anx frai:-; et honorairt\~ dt•3 adminî,:o;­
tratcurs judit:î~t:rt.':3 d·Jna ücs entrel)l'Ï!'e:-=o jui\·el4 d{:ficitaire..;. 

L;,t ::;itua1ion b'e~t e11<.:ore curnptiquf-e eu 19-t2, en zone oecupi-P, 
it h suite ùe l'amende tl'nn milliard impof\é<5 aux Juifo par les 
Allewa.nrle et de la conotitution de J'Union Générale Israélite de 

·~- '" .:'';~ !li 
·, ;, .. ;'i'i:l 
·1'•~ 

... ,,,,.~ 
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France : de nou\eaux pr-élèYenient~ an profit de cette dC'ir.ière 
s'ajoutèrent à tous les autres (Loi n" 415 du 21 mars 1943, Gaz. 
l'al. 1942.1.472). 

Enfin, des ct Eecours )J indiYiùuels et insignifiants pon\~dcnt 
t_.tre accordés aux propriétaires dél)os:-:€Jf>s ~ur le prodlut Ues 
réaliEa.tions Yeroé à la Cai~~e des IJevôts et Consig-natione. 

On E'<::q1erçoit des diffi~.:nltés jurizliquc.s, qui t>e Eont pr~fentée<;;, 
en cette rnatière, après la libéraUon et l'abolition des 1ois racialt'6. 

D'une IJ<lrt, il fallait décider qui était le propriftaire Llu plo· 
duit des réalisations déposé à la Cai•se des Dépôts et Conei­
gnations à l'in!-iu du p:ovriétaire dépo~sédé. 

D'autre part, on s'eiiorçait de déterminer le titre j~1ridique qui 
aurait pcnnis à l'r.cquéreur des biens ju1fs de récupétcr ce qui 
restait du prix payé par lui? en cas de bon -édction }JronoDt·~e. 

En effet, aucnu l!en contra.ctuel ni qua~i contra.ctuel n'unis~n.it 
le propriétaire dépo::sédé à l'acquéreur ; le prcnlier n'avait coul­
mis aucun délit ni qua,i-délit ali détriment du second. Il n'a>ait 
reçu de lui ni sciemtucnt, Ili par erreur, aucun indu. 

Les deux que5tions ne sont tralic:hées quïinplicitement par 
J'ordonnance du 21 aHiJ 194.'i. 

Déjà J"ordonuance du 14 novembre 1944 a reconnu le droit du 
propriétaire dépossédé sur Je prix déposé à la Caisse des lJéJlôts 
et Con~ignations en l'autorisant à 11 percevojr ünmédiateJnent et 
sur simple demande, le solde du produit des memres ùe Jiquidct­
tion on d'actes de di,position existant 3, la date de la demar!de 
en re~litntion ,, (art. 2 u in fine ))l. 

Il en résulte que c'est le propriétaire dépossédé qui a le droit 
de poursuine le remboursement des prélèYements opérés sur Je 
prix de yente et dont il n'a pas pu vrofiter. C'est donc lui qui 
pourra r(péter contre les agents, intern1€diaires, architectes et 
experts, le montant de leurs com1nissions, én1oll1U1ents et salaireE 
payés par le Commis>ariat aux Queetion' JuiYr-s ou par les admi­
nistrateurs proYisoires (art. 6, al. 2 et 3). 

Cette solution paraît certaine, hien que l'ordonnance ait onlis 
d'indiquer Je bénéficiaire de ces Te,titutions. 

Aux termes du 1er alin. de J'art. 6, l'arqnéreur é>inré r-era 
subrogé dan.g les droHe que pourra faire \aloir à eet égard, le 
proprietaire rlépü.'s<'de. 

Quant à la deuxième difficulté, l'ordonnance du 21 avril 1945 
applique en fait .aux rapport,; entre le propriétaire et l'acquéreur, 
la notion d'enrichissement sans cause. 

Celui qui a récupéré son bien et a profité en même temps 
d'une partie du prix se trouverait bénéficier d'un enrichisf:eUlent. 

Le 11 spolié ,, enrichi et le epoliatellr '' appanYri u - cette 
construction juridique est loin d'être banale 

Néannioins, c'est celle qui a dû parn.ître au légiflateur la p:us 
appropriée à la situation dans les cadres dll droit ciYiJ français. 

D'où les conséquences suivantes : 
P Le propriétaire dépos-séd-é ne Eera. tenu du re1nbourEen1ent 

du prix que 11 dans la me~ure où il en at<ra profité n. 

Il deYra donc à l'acquéreur BYincé le montant des son1n1e~ 
qu'i:l a retir(es des mah1s des dé·po~itaire5. conrornu~:meut à 
l'ordonnanee du 14 no\·e1nbre 1944, du pa:;sif inconteFtable régl-é 
pour son co1npte, des so1nmes préleYé12s à titre de secours. 

S'il y a eu des preetations occultee, il en dena également 
restitution. 

Par contre, tons 1es autres prélèvements ovérés. ~oit an nroflt 
du Comnlis~ariat aux Questions .Juives, soit an profit ùe l'Union 
des r~raélites de France, FOit au profit des liers dont il n'était 
pas débiteur, restent à la cbarge de l'aeqn6reur : le proprié· 
taire n'en a pas profité. 

Si l'acquéreur a été amené à payer certaineB somn1es connne 
tiers détenteur, en sus du prix ,;tipu1é (C. civ. art. 21661, Je pro· 
priétaire devra ries rembourEer en totalité et (( en tonte hypo­
thèse "· Ces sommes, en effet. out ét<\ payées directement entre 
les n1ains des créanciers privil€giés, sans avoir subi un prélèYe­
ment quelconque 

2' Il ne dena lee fruits ciYic~ du prix que dans les limite> des 
intérf.ts payé~ pa1· le dt'positaire. 

3' La créance de l'acquéreur portant sur le prix n'est due et 
exigible que si le propri€t.aire a pu reprendre Eon bien. 8] 
celui-ci n'existe plus, ou s'il e.;t dilapidé, rien ne sera dû à 
l'acquéreur. 

C'est 'l'application normale des principes admi5 en matière 
d'enrichissement s:1n::: cau!3e. 

En effet. cet enrichissement n'exi;;te pas que par le Eeul fait de 
J'entrée d'une >aleur dans le patrimoine du défenlleur, car e'le 
peut se trouYer compensée par une perte snrYenue dans le 
1né1ne orclre de~ rapports et intérêts, ùe t('lle sorte que le gain et 
la perte peuvent être légitimement inscrits dans le même compte 
(Req. 23 no\". 1908, D. 1912.1.217). 

En d'autres terme•. l'enrichissement ne peut être répété que 
s'il existe encore au moment de la demande en justice (Lyon 
11 janv. 1906, S. 1907.2.465). 

De n1ême, en cas d'aliénations snrce~si ve~. l'acquéreur origi­
.t1aire ne pourra den1ancler au propriétaire dépo:-::~-édé le reln­
hoursement du prix qu'autant qu'il anra été obligé de reBtj­
tuer au eon~~acquérenr ce <1n'il a touché de lui : dans le cas 
contraire, il ne saurait invoquer aucun n.pl)auYri.sbement qui justi­
fierait son action. 

Il résulte de ce qui précède que le propriétaire déposs<'<lé a 
un 'Céritable droit de rétention nrr le prix dont il a pl·ofité jus­
qu'au jour oü il aura été 1nis en posr-:e:--:~ion de f.on hlen. On 
ren1arquera que l'a{'qnércnr, qui Pst snhro6é de p]ein droit au 
pronri.Ptaire déilOE~éclt>, quant aux prélèn~r:lPnt:; cpérès f'~lr le 
prix, ne l'c:::t paF, en ee qni <'nneerne le prix lul-1uhur, ti<:-}1osé 
entre lPs n1~in~ drs tirrs : la loi est muette sur re point. 

Toutefois. il pourrait pratiquer snr ce prix, entre le:-: n1ain~ 
cles r1épo.::itaire:-::, pour Fùrcté rle ~a cré:1nce, une B~li~~c-arrét. 
na.ns ce {'aS il CO:lronrra à la réprtrtition du prix, EÎ d'autre€ 
flaÏEies-arrêts ont ét.é pr[ltiquées sur la m&mc som1ne. 

18. - Compte entre les parties, 
Absence de droit c!e rétent;on (art. 4). 

A la f:nite tle;;.: re~titntion:-;, nn Yéritnhle compte f'onra-nt rh-i] 
ou commercial s'établit entre les parties. Le propriétaire rlépos· 
s.tdé sera cr-édité de sa Cr~ance de fruits ct du 1nontant (1eR donl­
mage.s-intérêts pour dégradation• et perte partielle dn fonds, ct 
l'a.cquéreur de son côté, inscrira à son crédit la portion resti-

tnablc rln prix de >ente ain•i que les impenses nli"les et 
:-aire..:;. Seul le solde de ce COlDPte ~:era exigible. nêc~s. 

Fait importaut : que'le que soit la nature ou J'irnport 
l.a crea nee d~ 1 acqu~,retn:,. et n~êrne si elle correspond a d~nce de 
ue conHrYatiou on o aintllorauou de la eho.3e, clte ne lu· 8 ir~1s 
a~1cnn droi_t . cle réten~ion, il doit colulneneer var rest~t~ontere 
IJI~ns, sauf a pourEulrre ensuite le ]1a1ement de ce qu~er le~ 
ltn c·t re d ù. 1 Peut 

L"acquér,enr eet, en effet, considéré comme un Possese 
lnauYat~e 101 detenant ll'I'€gu!Ierement la cho~e d'autrui. ur de 

20. - Actions récur~.oires entre les acquéreurs successifs, 

. Aucune_ \lisposi.ti~:m _ne l'ordonnance ne rné1oit un recour d­
:-;ou~-acqaereurs eYlllCes .contre leurs auteurs. 6 .... 
. Ce recont:E. est cepeudaut Je droit, même si, !oro de la , 
11 na ete i:.ut auc:Jne sttpulation Eur la garantie (C. ch- ente, 
1626). ~~a C_:1nr ~c~.e caREa~ion a jugB dans une e~pece c·~J'~rt. 
(U a Yrll 18.:>0, I< urstenstem, S. 1830.1.281) que la garantiee re 
~-eHdeur e"'t d1.1e ruf>n1~ dans , l~ cas . où l'éviction rc::;ulte d'du 
~H·te ùes pourons pubJH·s posteneur::; a la vente. un 

21.- Prèlèvemcr.ts à titre de pénalité au profit du f.sc (art. 6, 20). 

La 7oi _dispo."'E' dan~ so,n art: 6 in ?ne que 11 sur le montant de 
sotuines ~L re~.utner a 1 0-CC! uercur, 1l ~er a effect né. au IP'Ofit d 8 
rl'ré.::.or un })1'\:'lerenH·nt t·gal à 10 % de son acqui::-nion ~ 1orsq u 
(_'flle-ci aura eté et~'ectuée de n1.anYai5e foi. Ce IJréièvemeut Ee ue 
prononcé ctanf:: ie.'i lonnc~ prévnes à l'art. 20, alln. 2 u. ra 

L'ar.t. 20, aiin. 2 porte de ~on côté 11 qu'au cas où il résulte"ait 
des fa1t~ de la cause 9ue l'acqué~eur a ach~té à un prix infëri~ur 
de plus d.u quart au JU:::te pr1x, Il pourr·a, a la requete elu minis­
tère pnbl~c. étre .frapvé d'une ~:l~lc.ude civile égale à la d1tférence 
entre le JUSte pnx et ~on acquJsitlon )J. 

Enfin l'article 12, ~1. 2, ajont.e que << [orsqu~ l'acquéreur aura 
.connu au te1ups de 1 acte les cnconstancee qu1, dans les termes 
de l'article prseédent, auront entraîné J'annulation et si par ail· 
leurs, l'acquieition n'a pao été falte au juste prix, les rtgles 
edictees au totre (er contre l'acquéreur seront applicables >. 

11 se degage de ces te~~tes : 
lo Que la péntL!ité de 10 % et l'amende civile peuvent être pro· 

nonc€es au-ssi b1en en matière de vente forcée que de cession 
tolontaire, n1ais, dan::; cette dernière hypothèse, uniquement en 
caB de JnauyaiEe foi de l'acquéreur et EÜ le prix n'a pas été juste· 

2" Qu'au~si bien le pr-ê!è\'elnent de 10 c.;;;.. de l'art. 6 qu~ 
J'amenrle ciYile de l'art. 20, mnt toujours prononcés par le 
juge. En <:onsé(l1H~u.ce, il ne peut y avoir n1 prélèveme11t, ni 
a.1nende ch·lle. ~i la re~titution se fait à 1'a1niable ; 

3~ <Ju'e.lJes ne IJeuYent être d€cidées par le juge que sur l'ini• 
tiatlve et à la reqnêle du nlinü::tère public ; 
· 4" llu"elles eont subordonnées à la constatation de la mau­
vaise foi de l'acquéreur ; 

5" Qu'en cas z!e mauvaise foi constatée, le prélè>ement de 
10 % e~t obligatoire et la condan1nation à l'amende civile, facul· 
tatiYe ; 

6" Qlle le prélèYement de 10 % n'eet pas snhorc\onné à. la 
1ésjon qui, par contre, est une condition e::.6entieUe de la con· 
dan1118.tion à. l'an1e11de ci\ile ; 

7" Qne la pénalité de 10 % et J'amende civile peu>ent se 
cumuler. 

Ces règles wulèyent une question délicate d'interprétation. 
S'applüJnent-clles, en matière de ventes forc€es, seulement à 

l'acquéreur, savo1r à l'acquéreur originaire, ou égale1nent aux 
eous-acquéTeurs ? 

On peut invoquer, en fa'Cenr de la première interprétation, le 
tcrn1e u d'accpH~reur )), enlploy~ par l'art. 6 in fine. . 

I/argun1ent n'e:'t pas p€remptoire, car n1aintes autres dlPPO· 
s.itions de l'ordonnance emoloient ce tenue dans Je sens u d'aequo& 
ren!'.~ tucces.iiifs )) (art. 5, ~ulin. 1er, 7, a.lin. 1er). 

Nous pensons donc que, voulant frapper d'une pénalité les 
acqnil-'itions faites cte mauvai.;;:e foi, l'ordonnance ne fait aucun,e 
distinction, lorsqu'il s'agit de ventes forcées, entre les acque· 
renrs et les ~oua-acquéreurs. 

Par contre, en matière rle ventes volontaires, le e.ou9-acquérenr 
112 sera jamai' soumis ni à la pénalité de 10 %. ni à ramende 
civile. 

21. - Rapports entre les acquéreurs et sous"zcquéreurs et les tiers 
à l'oncasoon du bien spolié et de sa restitution (art. 6, 9). 

a) L'ordonnance est moins s,évère pour les acquéreurs c1es biens 
spoliés que pour ceux qui ont facilité ou préparé cette 'Cente. du 

L'acquéreur - nou~ l'aYons vu - est subrogé aux droite e 
propri€taire rlépossérlé sur les prélèvements de toute natur 
;v. supra, § 18). 

L'art. 6, slinéas 5 et 6, préyoit la. restitution. par ]es al~~e~' 
de puhlidt€, agents in1mobiliers, ou agents d'affaires qu~lconq 1~ 
des court:Jges ou conlnli'fsione qui leur ont été YE'ff('S par ro· 
COJnnüs::;ariat aux Ail'aires Jnh·cs ou par un ad1nîni!-'trat~tlf Pr-=t. 
Yi.soire - ~on . ., dé cl uction üe ]enrs frais hrnt~. J)e ntt:lll~on~­
pr-évue 1a restitution, dans les 1nêmes conditions, de leurs erJ~us 
rairPs }Jar les expert~. architectes ou. autres, qui auront d~~xper-
ou facilité la vente des biens spoliés par leurs tra''"" · 
tise. o-

AinFi, l'acqnéreur de mauYakc foi, liUhrogé anx droite èu pr 
priét~ire éYlncé, bénéficiera de <'€B restitution~. hle. 

Le ~'Y•tème è.c la loi ntr ce point e<'t difficilement conce~~' pltl' 
Pourquoi ceux qui ont niel.; à acheter •ont-lls trnl 

:::.éYèrelnent qw~ ceux qni ont achet-é ? nrni un 
Pourquoi un arclliteete ou un expert ayant eon>enl foJurnent·'• 

trJxail pnrement objectif, ~era-t-i'l privé de EE'S ~moecur de 
tnndi~ q11'nn ad1ninistrateur nrodsoire, un notaire reda ' 
l'~l.cte ~t~ ~Un. COillflli:-'F,aire-priEeUr les C0TI€erver.a. ?, rride (ie 

b) L {:'\ 1Ct1on rle l acquéreur et du f'OUfl-aeqn{r~ur. e e'Jtr:"!i:~P 
l'annu'atjon drB droits ré-e:ls qu'ils ont pu const;tner, .. bf.cn;rc·!l, 
la dét.:héance tl u tenue des créances priYilégiées ou hYP0 ' 
fi le" créanciers Je demandent. . me< aux· 

Les droits de ces derniers &ont reportés snr les wn'prétenJre 
quelles les acquéreurs et les sous-acquéreurs pem·ent 
en "l'ertu de l'ordonnance (art. 9). 
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!12. - Règles spéciales concer:1ant la revendication 

des meubleo cm·porcls (art. 10'. 

I.P~ aliénatim"ls forcées d'objets lll0hili2t'B ont été vr~tiq !>~cs 
~tl l' une hu:ge_ t.•clH.' .. le pendant 1 occ:t1J:.l 1 iou. 

La ltfllllll'-1-tlOn ùe llJclga:;rns ile (~''1~!:1, La n~:1tc ~~e JrJ;;d,..: de 
·oJl!Illercc a.Yec tou_tes kura marcha1H:l ..... t:~, l appi'fitei·-:-ion ll<H' le~ 
!;:ewa~Hls ùu 111ob1ller des 1:·-ra.élite.;, e:1 :-ont de:-~ excn::.ples. 
Le~ lll:O::talH:e.:-~ eveutucl!P3 Lll I'L'~:tltt<t.ll:;: de IneuiJle::-. neY:1it'I1t 

ét:e tlOll11Jre~l~e::; et 0~1 ponYait s'~t1..C!lt:re ~l _u~ q•te, d;ln3 ..:lt;tqn~.: 
proÔ':', le defe_udeur lrl\O(llW la re:.;lc " C'll Lnt de lllCLdJle:-;, !)0;::,· 
it'~._..,Jon -'~ut tltre_ 11. tU. c1v., art. 2279, a_!. 1r·:·). 

Cert2:l, 11 de n·rut ElucconüJcr dan.-, ~a déil'l1 ~e 1:.Lnv~ en l"a l;senl'e 
tle tt>UiB tl~~p~sitlon ~sp(·cia.le de l'ordoun"arHe _à ce suj~t. <.'<ll' 
•a. règle precJ.tee ne !Orllle oh:~tacle à, ~~ n:V...:Ildl~atiOll de~ lllé'll­
bJe~ corporels pn.r le tJropriétane q1Ee s'1l s'en c:::t \-Olontau·elll~.:nt 
tte::;:<Ll;:-i et ai le tierB pos~c.s":ienr e:-:-t Je bo11r~e Jui (jurbvrudellcc 
~ 011 .~tante). 

Or. en l'c:-:~lècc. le8 proprl-l•ta.ire.:) ont (•té d~po:~ ..... .(f1f:-:; d~;~ forcP 
et l'~trt. 4- de l'ordonnaaL~e adruet « de piano )) la rnauïaîse toi 
Jes acquéreurs et des bOu~!actlUéreura à leur ég-ard. 
L'ordonr:ant~e un 21 aq·iL 1~4:i ne Ldt do~!~ (Jll.:lllJ!liCpH·r le 

droit conlUlun quanù elle décide (art. 10) que le~ ll!euideê co!.·· 
ptlrcl:-i a.ra::1t fait l'olJjct fl'arte3 de clhilo .... it :un ré~·i~ li~lr ~on 
art. 1er, sont cousidérés co1nme perdus ou -volt~s . .Mais c'e.'t au 
jl:~e rlc rechfrcher dans ~haque espèee ~~·il ;:;'agit Lle perte ou 
de -col 

C e~t ainsi qu'il L1ttalifiera prohab1ement de YOl le.s actes 
d';~.pprél~ension des antorit€s d'occupation eontr:lirea an droit 
1nternauonal (roir l'exposé dès motlf3 à l'ordortr:ance du 11 a\'rll 
19.1-5, J. O. 12 a\·ril 19-+-5 ; cornparer l::t qualilica.tlon cles aL"te~ 
tfe confiscation du Gouvernement .soviétiQue U\<UH sa, recounais­
~ance : Seine 12 déc. 1923, Gaz . .Pal. 1 ~J~4.1.96), et cot~-Eid-érera 
lOil111lC 11 perdu~ " les objets alién-é:3 .PJ.r le3 aùnunlôtratcurs vro­
\'lEOlres ou la Direction etes Donlaine-:3. 

Jusque-là, le . .;; dhlvosit!ons de l'ordonnance ne iont, ainsi qne 
uons l'avons dit, qu'appliqncr le:3 règles de droit rorutnun. 

C'e5t tellcruent exa.et (!He dès a\·ant Hl Lib-ération, des tribu­
naux courageux ont appliqué la rè~<e de l'art. 2279, al. 2 au 
ça5 de rneubles avvréhendés par les Allem~~nds contnüretlle;Jt aux 
!oh; cie la guerre et aux con\·entions internationales et reYendus 
en3uite p::tr eux à des particuliers ('11 rib. ctv. \\yas,:)y 5 n1ai 1942, 
Gaz. PaL 1942.1.275, et sur appel Dijon 21 jrrnv. 1943, Gaz. PaL 
1943.1.142 ; 'l'rib. civ. Dole 12 mai 19-+3, .'<ouv. llev. dr. mt. 
pri,·é 19+3, p. 383 et sur a~)pel Besançon 2 n1ai 1944, non publié ; 
adde Dijon 2 déc. 1942, Gaz. Pal. 1943.1.12 et 30 déc. 19->2, 
D. C. 1944.3, p. 30). 

Elles y dérogent en é-cartant 1e3 di~positions de l'art. 2S30. 
D'après ce dernier article, on le sait, n1enw en cas de perte et 
de rol, le tiers acquéreur de bonne foi doit être rctnbour:::é prlr 
le propriétaire de la valeur de la cho..::e sïl l'a aehetée (( d~u1s 
une foire ou dans un 111arché on dan~ une rente publique ou 
d'un 1u.archand vendant des cho~es p~rei!les )). 

Cette règle une fois exclne, le propriéLlir·e dépo!3sédê pourra 
reprendre son bien sans être obligé à un remboursement quel .. 
couque. 

On conçoit leBraisons de cete solution : dans la plupart de~ 
cas, le propriétaire qni .a. venlu la cho.:>e ou ('elui auqnel on J'a 
mlée, a étê négligent, alors qn'en l'e,,pèce, il a ête victime d'un 
fait de force m.ajeure au~._tnel il ne ponvait r2,..:iE~ter. 

D'autre part, le délai de revendication e-rra non pas de 3 :ln~ 
à partir de ln perte on du Yol, 111ais Ll'tme ann~e à partir tle 
la date légale de la cessation de:3 ho~ti1ités. 

Le champ d'application de ]',ut. 10 n'est pas très latge. 
Les actea d';J.Llrninietration éJna!ULnt aus~i bien rles .adnlini.;;­

tr:tteur-s proYi~oires que des acquéreurs succes:3ifs étant valiü~s 
en principe, tou.:; les biens n1ohillerB, \endns à, la suite d'une 
~estion comn1erci,']_le nnr1uale. lui éclLailpcnt, ainsi qu'en !?én-éral, 
\es choses fongibles (Rea. 25 no'. 19S9, Gaz. Pal. 1929~2.10281. 

L'article 10 n'est appÜcable que dans une IDestJre restreinte 
aux titres au porteur (V. infr" § 25). 

Les n1enbles menhl::tnt~ appr{·heudé:~ par !es Alleinands et prie 
~ <'harge par le~ Do1naincs foEt l'objet rie disposition..-; p~rti­
<Ulières (V. infra § 23). 

Enfin, d.ans tons le3 cas oü les biens ont été c.é:dé8 à l'origine 
arec le con5cntcnH:-nt dn propriétaire. Inê1ne si ce con~enter.nent 
a,été donné sous l'empire de la contrainte, ou >i b con'>entio~ 
net.:ut qu'une convention de prètc-non1, le tiers acqu-éreur po-..ura 
~ préraloir de l'art. 2279, aL 1er, 

23. - Règ!es sp?ciale3 concernant les meubles mc~!~iants 
1Ppré~e:1dés pa: les Ailemantls et pris en cll2<rge par les Domaines. 

(Ordonnance du 11 ani! 19~5. Gaz. Pal. 1945.1.337.) 

a) Le champ d'ap:Jiication l!e l'ordonnanca du 11 avril 1045. -
le:-; autorités occnp:1ntes, soucieuses. s:1ng doute. de fournir (-1 n 
~~bilier aux t:illbtrés allemands, n'ont pas hésité, cll~HJ.ne fois 
:u.e~les en ont en l'occa~Lon, à n1ettrc la. nw.in, en Yiolat1on lie~ 
~rtncipes les plus certains dn dr·oit international p1_111lic et, 
-~tamuwnt, dPs CO!lYer.tîon~ llc la !laye, sur le n1ob:Iier lle~ 

rsonnes rJ,u'elle~ poursuivaient. 
llll.a nlns grande partie de ce Inohi~ier a <'té expt.'rlié en Alle­
/t~n('. Bien des rnenhle3 n.inHi appréhencll·s ont été purcn1rr.t et 
I;!DPlC>:mcnt Yenè..n5 par le~ eold.ats char;.;és de lcr:r tr~1Jl~fert. 
!1altt~es se . trou~4_tnt en<'~>re d~n~ cle3 Jocanx _o.~_rl:péa par 1\:=:. 
.. {e_nt2..nrls JH!3tlll a la I..1herat1on et n'ont generah•rnent falt 
' 0'JJet d'aneune d-éclaration. 
tne 11artic des 1nohillers saiE<i:;; a enfin €té :1hanflo;1n-ée, nota1n· 

dans dherBo garrles-1nenlJles in:3tal!~'3 par J'ennenli et ~ ét-6 
en C'hn.rge par l'Etat fr:lTH,'ai.., con1tnP u l)iens allen1ancl..;; )). 

{'E'S biens qui sont r·é6is par l'onlonn..'l.lH'O è.u 11 a\'ril 
dont l'art. l~r porte : 

~ • ~e:' A~1eubles nwn!Jlants. Ies nwnl_·1_e,o::. profc-ssimllJf'l!=!, Je li!~g-c 
~le.,. Yeleinents, les 11 v res, t ~t blPa 'lX. h :JOitX et to1u :1 ut rE-s ollJPts 
~;o~f}11Œ natnre ar~prélH'Illlè:: par r(~rt1l_f'1!lÎ f1:lu~, de? Condition:< 
~: n,~.'l.!iÜ~:3 tln ùrort cmumnn f't rr'l"tlperl'-" p:u· l Etat. ~ont son­

·S aux rè>.gJp~ rarticnlière::; qni ftlnt l'ob.it't de la lll'c!~·t•ntc 
nance, nonohRtant tontes {1i·;po~itinn,-: 1('2-';f:J.at_i\~f'~ <'OntraircE:.ll 
conEOéquence, restent hors rln e~1an1p Ll'appUcation de cette 

~ o Le.s ohjets lnolJi1ier~ t1u genre de ee11x énnm<~r-és par l'art. 1er 
qu1 ~on!'itlt!laiel!t 1a propneté des r:--B:-:orti~:sant~ allemands ré~i­
!Ltll_t l'l,l l:'!~lrJC('. ll.::-~. dt:-:.po:·ntiüib pttrtlcullt:fe:-l (!Ill !3{;:f01lt .(Jrise-s à 
la fln u~ 1i1_ f~'lt\Tre .t.:·,•Jdcrollt prorJa~Jletlll'Ut dn t>ort de ces objets. 

:::.. ~.l ..... or)Jt·i · ... 1;_:(): .. ,;,'l'.,. ~tilr'rdtUJ<k.~ l;~u· tes AlleHl~ltHl~. ruai~ 
c,,~::, ut f:t ;•~,; t--Ll'1L_ jJ:U t:Uz'l'I'(~ r::C'lP•-'rés p::tr 1'1:tat Jranç:..us. 
l:l:Jt. !1 1"!.(: l :tt :,,. L'~ ~~ura r:H }H!~) t.''t Cil.ll'S'(', lL-:i re . ...;teront 
··•"\lllll~ :1 !i:\: t~l .... tJC:;ttLtJ!~;, dl' l'an. 10 (~8 l'ordounaJJ\'C du 21 a\fil 
i:J-:.5 ',:_;<.ii_Jra S :....::.::.;. 

b) DisLn.r:.~i:!n Ge G·;u., f,!'Ot~pcs d!) meubles d'après leur nature. 
~- Ue-< 0:,_;t t." t_·!J •Jl!J\._'J'L·~. Cl·dc~:-.tt~. l'urUOt!!l,tnce du 11 a \Til 1945 
tl{_:;tache lUI l' p tr~u~ Wt:.. e::-:t (k:~tS'lle ::oLt,.., le rwtn de:-:; u biens 
d'u~:.~.~~;e fluiw' .L:lt'l_e n. 

Il n'e.-...t !J<l3 ia\~ile dG 'lire ayec pn:.-:-i~ion CC' CillE' ·l'ordonnance 
cumnreild ~:Jt~.; t't' lJfJL!l. Ln COlllpi.lrai:-;on rteB t21'11H:s des arl. p·r, 
2. Pt .S L:u ~~ c pc11 ~~c !' {~,_tc 11' t:u tout pas p~trtir\ en pri rH~ ive : le3 
IJ!Jnnx, Ut!~.ic·aux ct Ineub~cr:; profe~sionnel:-:. .Par CiJntre, les 
liYrf'.--3 rc,.ttrent cc:r·tatilf~Ille!lt dan~ t'ette catPgorie. (Art. 3, a!. 1er.) 

CJ Di~l!:'i~;:i~r-~. lia tfnux groapes d~ me1obles suivant qu'ils sont 
O:J nc(l H::IG·Hl:!u.!JI~.::t. -- Gd}~~s r.cl! tdantafi3bies. - (( Les n1enblPs 
et autre,:-; u\Jjtt~ d'u~·,l.~~e do!nc:-;tlLJ!lE' )J eout ela-s~fs en deux ca.té­
~.!ïÎt'le~ ; t..:f:'tt\ qui Nntt tlll~~l Ilt~bio:::~ t:t ce1L\ qui He sont pas sus-cep­
tll>1e~ ù'1dt:n tili<atiu!l. 

L'ne coulB:i':l.<ùn iiJterr....lLds~_érh~:le, nomrnt~c par arrêté du minis­
tre de::, l'i:lau;,_·e::-:. et du l!lJill:::~Lre de l'Edul."atlon nationale pro~ 
ccdeLt à te cLL"e::Cluellt. (Art. 2;. ' 

di con>équenDc.; c'c l'im;:10ssinilité d'une identification. - Les 
hit.'n:5 elus~€::: (( nnr. lLh~ntl.iW.llles " sorn rt~1n1a à l'~utr'a1ùe fran­
çai;c po~~r ètre attnhue;; var elle, en toute propriét-é. aux per­
~oni!es né('e;:-sitt·u~es priYéea en tout on en partie de leur n1obi~ 
lier en raL-·on d'.:J..et~::::~ de spoliation. Des rnoJaliiés particulières 
5o nt p;·{.:\ nes po-:tr la répartitjoa ùe~ li Y res. (Art. 3, al. 3.) 

I,.ja y;_-._}cur des bien:; ainsi attribaé's sera d-éfalquée de toute 
i1Hlen1:1Ïté tle sp'J1iatl(tl1 pOüYaut éventueilement être attribuée 
aux \~:ct.illle~ d'aete:5 de piUage. (Arl. 4.) 

lli':J.tiljlleuient, 1e eL.l~~uneHt rtans la. catégerie des biens 11 non 
id;;ntifi'll•lei'< u i'innnl'ime to~1::: les droits lle l'ancien propriétaire 
.sur ces ol-,j3ts. Ou bic:1, si on adn1et que la propriét-é subsiste 
" in u!J..-;tracto )) e!le reste pl'ivée rie tonte protection : les biens 
ain:->i attrib-..lé:3 ne pourront faire l'objet d'aucune revendication 
ùe la part rleB ayant:; droit antl:rieurs. 

Par ailleur:-;, l'or(1onnanre enlè'.~e aux propriétaires dépossédés 
to1lte action en rc..:pon8a!Ji:ité du fait ctu cla~sement ou de l'attri­
hntlon tant contre l'E~ttr'alJe franç.aise, que contre l'Etat pour 
frrute de serviee public. (Art. 4.) 

e) Brens « idc:ntifiai:.tles », - Les n1enbles et objets à usage 
dm_ne3tiquc reconnus 11 identifiables /)' les uwnbles professionnels, 
le."i h:jonx, led ohj~~ts d'art. rentrent d.1ns la peconlle cat-égorie. 

Au regard de cettB catégorie d.e n1obilier. l'ordonnance laisse 
tt ru:terecô>G le dwix de la YOie par laquelle iJ entend récupérer 
son hien. 

1o Il peut adresEcr une clt'mande en revePdication au ministre 
des Finance~ tSGr~·ice !les restitutiong deJ biens, 17. rue Notre­
Ihune-de3-Yicroires, Paris-'?."). Cette deJnanfle devra être accompa­
gnée de titre.-; jn-stifJcaüf . .;,_ 1-Ia.i.s I'int{•ressé ne Eera. pas admis à 
ad1ninistrer la prt•ure te:-;timoniale. (Art. 5, al. 2 et 3.) 

Cette r~gle se j1;,~tiù~ dan:.;; u11e certaine rue . ..;ure. L'Administra~ 
tion n·e~t pas u~s:: jnrictietion rt sn, responsabilité ne serait pas 
à cou rert si eUe prcn:.üt des d-écisions e.ur lc:t. base unique de témoi­
g-n8 .. 2."es ou de pré:::on1ptions. 

Par contre, totH! autres moyens de preuve doivent être admis ; 
ils Eeront non1lJrenx et 'ariés : des titres, dea inventaires, des 
facture~. de.;; re~~:=:tres tlomc:;:t.iqne.-:., nn n1orcean d'étoffe identique 
) l'étnffe recouvrant uo meuble, une clef adaptée à la serrure 
d';_:n objet re-connu. 

2° L'in té>·essé peut. ~·n préfère, saisir par voie contentieuse 
1e j 11g-e de va ix, dont la cmnpdence e:-t il1huitée quant au chiffre 
de la dQm>:nl1e ; il jCJ;,·e sans appel jusqu'à concurrence de 
100.000 fr. (Art. 5, al. 6.) 

Dans cette procédnre, Ja rè:~le u po~Ression vaut titre n jouera 
en faveur du demn,nùeur. F:n effet. il n'a pas en face de lui un 
po.;;~e8senr au sens tedlJliqne dn mot. mais nn simple séque-stre 
fl-étentenr Jlour le comr-te Ile qni de droit. Il lui suffit donc de 
jn .... tifi(•r de 6a po':i~e~:>ion antériPnre ft. laquelle tH! s'oppose aucune 
p_o-:?es...::ion subft'qnPnte Yalahle. La po:Sses.--ion n'étant qu'une 
:-Jtn:-ttion de fait, iL rent établir E!l réalité aussi hien par titres 
que par t-én1oigna~c~ et 1nt·n1c par rle:~ pré80lllpiions. 

Le~ clèniancle:-: intr~xluites anE.'3i b1en pa.r la voie administrative 
Cll'-C> par 1a roie de re\CHdlcatioh judiciaire, ne sont plus recevables 
arres ['expiration d'un an à CO!lJpter de la date légale de [a Ce<l· 
sa~ion des hostilit!~s. (Art. 5, ·al. 7.) 

f\ Cas où la dsm<!nde par voie administrative est admise. -­
Dans ce ca:-:. l'intL:rc~s3-é ne deYient prol)ri-étaire qu'après deux ans, 
à ron1pter de l~ date h~~·tle de la ces&'ttion des hostilités. ,Jus­
cp(:l. cPtte date, i1 n'= détie~<dra les ohjets mis à Ea disposition 
ou':\ titre <le prêt iL nsrt~·e. (Art. 5, 21. .l,) 

S:mple (( emprnntrnr )) j11.-::qa'h l'expiration elu délai indiqué. 
lP hf>nf>fi"iaiTe cie J'attrir'litltP1 et:t tE•nn à toutes le:-~ obli~ations 
ilPlW~l·l'" P'lr 1~-... 1oi aux {'Gllîll10llatairf'~ (C. ri~· .. art. 1875 ~t 
s~Ii~.ants). S'il dispo:..:P aYant ~"e délai des hiPns qui lni sont attri~ 
hn ·-~. il ser:t p:1~~il1]e de peine~ correctionne 1les. (Art. 9, al. 2.) 

J:orc:011!Jance dit. enrore f'!llP l'attribntiOtJ à l'intéress,P peut 
t<~":Jjnur·~ Ê'tr·p rê•:oF!ét: rar le~ .Dom~·ine.:., n1a~s elle ne préci~e pas 
d,1:1-; qnPh: c~1~. ei :-:on.-: (1_lll'1le cOiulition. cette réYocation pourra 
ttrP pro·loT1 C'ét'. l~n tout ('rts. ni l'attrihn1ion, ni la révocation 
,1e l'.:-tttrihntion n'oT\Tent de reconrr:; contre l'Etat. 

::::·1 Ca3 où la re·;endi~atio.n est ar.c,.:eillie judiciairement. -
n,, n.' f'<"' f'::t.o:, l'i:~térPs:<(• f:cYie~:t Pr0priétaire inr·onditionnelle!nent 
et immédiate!l~rnt. 'l'nntefoi_:-:, à notre nYÎ'. la tierce oppo.-;;ition an 
.i~~-~..._n!!'Jl~ re~te plt''-li\:1e tbTH Ir.;; cl-él:..1is da~1s lc~qneb l'action en 
rP\'C!lilir·lt ion pe1lt [·t re in t rodn ite. 

J>J {·:fct, ]cil Dcnn~1inc··~ tlP .icment. (1nn3 1'e:::pf>C'e, qnr- le rGie 
cl'.:ll~'qi-:;:?t-:-·::tt('l--:r F-(;p--:l~·.3trt' ct lcg rlét'ision~ pris{'f' à l'encontre 
11r ~·'.'!it~ iH1 l"P.iJ·i~tr:\'înn Ilf:' . ..:ar;rait'~1t Ptre OllfHlS:lhle~ an proprié~ 
~aire rL1.TI"~ nnc OlH•·;ljon toneh.ant ft :::on droit de propri<lt-é. 

h\ Sort dts biens iC:e:1l!ti::thles après l'e;,p;ration da deux ans 
é1près la ccss:.1tion fé;?;a:a das hostilités. - Les hien~ non restitués 
jn,qn'à cctt0 date =->oit 11ar dt--ici~ion 2•.hninistrat.iYe, 8oit par 
'oie jndiei~ire, seront aliénés par l'Administration des Domaines 
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Belon lee J·t.~gle~ applicables à la vente de~ tncnblc;; app:trtennnt 
à J'Btat. (Art. 7.) 

Aucu11e alln:-ion n'e5t frritc par la 1oi qn~tnt à l'atfc~tati011 
du produit rie la \~nt~ .an lll'ofit de::-. \lctiiiH.~=' (le pil!r.;:;-c. 

24. - Règles spéciales concern::!t-:t les b:cns ct va:eurs 
en:evés par les A!lem~nds ct tra:1~-:~ort(.S e:1 Allc~t"lê~J.r.e. 

1/arr[·té du l':J ~1\ril 1~;.~.5 (C~u. !~.11 1~,.-î~.J_.::J:,_Jî i~''' "~t' :1 
l'Etn.t, aux ~-o}le{'t]yité~~ J)PLJ1CJ11f' .. ·, :111x \H.'r~:0 1 lllf'-"' ph).·-:it;;l.~'~ ct 
Ill orales frrr~1ç.aj~e~. l'ol1l~g:1tion de (\{•d:tn>r a \·a nt le l· r [){YÙt 

1945 à l'Of1ice des flie!t~ et Jntl·rP;s rn·~-c~ (l4ô. ~yenne ;\I:·h_l\.:ofl; 
les hil~lls et Yalcnrs apprt'l.Iend.t;~ d.:t7l'3 certn;~les (Ondition~ p.:-tr le.~ 
Al1e1nands ct tran~}lortt'F> 11ar en~ llC'rs de~ tcrrit(lires f"r:u~ç:-..i~. 
Ces rl:gles I'f'~t:1nt <'tratt~f>reR ~-:.nx Jit:gc· .... de droit 1,1ri\é, nou~ 
n'y faisons allusion que ponr nH~m.uire. 

25, - Règles spéciales concernant les valcu;·s mobilières {art. 13), 

Les disp0'3itiong de l'ordonnance dn 21 avril 1945 ne ~ont ras 
applicables aux titres et Yalenrs \t'lH1ns soit en Boarse })ar le 
ministère d'agent de change (\·a1enrs cot(es au pnrqnct dl'S 
agents de change), soit par l'iutcnnédiairc de l.i::tnqnit'r::< en 
\aleurs ~\a:enrH non adnlise:s it 18. Cote officielle et négoci.t·es 
soit sur le 111:-nché en banque, Eoit entre le'E: conrtiera en valeurs : 
J,. ùn 14 fév. 1942. Gaz. lJal. 19~3.1.42Gl. so1t var l'intermfldiaire 
d'une banque, dans les conditions onlin:.ure-'5 d'un marché bl 
banque, c'e.-t-h.-dire P.:rns indications de la. co-:-1lrcpartie (niar{'hé 
hors cote). (Art. 13.1 

Dans tons res ca~. effecti\en1ent, b TE'ch:.1ic1ne n1éme dr l'opt'.­
ration ne pcnnet pas, en rè6le gfon~ralf', ~l .. 'l'acc1 tv~·reur de eon· 
naître l'origine de la proprj-étè de titre~ YcnrluE", n1érne s'il s'agit 
de titre~ (~ Il-éee':3saircnH.llt l101Hi11alil":;; 11. !1u~,~i le prc'Ill'it<::t~re 
dépos~édé par une vente forcée ne rolnra ni dciuauder 1a llllllit0 
de l'aliénation, ni reYCll(liqner st~;"3 titrc~J rt \ale11r.;;). 

Ct'tte rè>g·lr~ gl'n-érttle collllJOrte unp exc<-'!)tion ilupnrt..-rnte : la 
reYenùitation rtetC' pos~ihle si l'aequéreor on le.-:; ~ou~-;:u·qu.érenrs 
ont connn, au nlotnent de l'oJr{ration, l'orig·iuc de la rr1)· 
pri-é-té. Cctie rè:~:le, dans Ja pratique s'allPlÎCJllera prindi1a1cn1c-nt 
aux ventes foreées de paquets de contrôle d'eatn,priEes il:.JJlor­
tantes. Des venteR de cette nature (:taicnt hrrllituelleinent précé­
cUes de ponrprrr1ers des acq11c'renrs ..1.rec les afllnini:3tratcnrs 
proriFoires) J1ourn~r'ers anxqnels paTticJrw~t J1~rl"ois le GonYCr· 
nen1ent de V'chy. L'acquéreur :::a-rait doue par!aHf::'nlent ce Qn'il 
achetait, ct Ja n(gociation tour un n:arché n'.était <1ne ~la fonnc 
qu'on donnait à. ur:e conrention Jlrt'-3:"/·r entre les rjartic'-'. 

Dans cette hypothèse, la règle de l'art. lü ci-dc~:-::n3 ex.1n1lnée 
(§ 22} tronn~ra son a}lplif'atiou qu~u1t anx titrrs au portcnr et. 
les dü·poF.itions de I'arL 1er quant anx titrc's no1.:ninptiï:~. 

Non'"' croyons que, dans ce car. Je prorlri(t~he dc:;:)r..Y~~u:.,:: ~wr1rt·a 
utilcn1ent rceonrîr_ ~UiYant le.'i eir{'oll:~t:!n~·cs, 1-oit ~l· la }HOC 1:ll1:re 
in~titnée par la. loi ùu 15 juin 187:2 :Jl]ll:--ienrs fois n~o,iilié'e e~ 
comvl-étée) 6Ur lC's titn:'-:3 an Ilortenr perdus O'l vo:-t~. foit ~l· celle 
prénte par le 1>.-TJ. ctn 26 nuti 1940 (G,az. P~tl. EJ..i-0.1.857) 1en­
dant à. protéger Je.'3 proprj€tairc:- des Y~lenr.-; rl{pos:;oéd.Ps par r-:nitc 
de faits de guerre. L'OilPOf-3ition (Jlt'il prrtiic}l~era. nrrttera à 
l'a\enir le:-3 tractations ElU 6e~ titre5 au :rorteur et augnH.'Llter.a 
lPs chancC's de les récupérer. 

L'art. 13 figure dans le titre JI intitul~ : (( Di;;:noe-itions con1-
mnncs )), On pourrait donc .s'attendre à. ce rtne ~e~ diF"!·lo..:îtio:\~ 
B'app;icgwnt aux contrats et acles p:ls.'3é3 Liu cnn~c:It<:nleHt clcs 
parties. Il n'en est rien. 

D'après l'art. 11, la pr0sornption cle ~io1cn-ee ne joncr:l, s'~ïgi& 
sant de \rtlenr~ n1ohilière:::, qu'en cas (1e cc~:;:ion din:ctc. Peu lln­
porte d'.ail1cnrs la Jorme qu'cl!e rcYf>t ira. lJü potion de ce.~.'-"don 
directe cmuprenrl aussi hi(;n la tradition nl;-:t0rielle (1-es titrC:'::-: 
au POl tenr, que le tran~fert dl'B titres TJOn::inatifs on la t'cs:::ion 
directe de titre~ cotf>s, enrcgi~trf>.:;:; ~UÎY~u:_t lP-s lois du 23 ft\ricr 
1941, 6 rlkcC'lnhre 1941 on 14 féYrier 19 ~2. (Caz. Pal. l~J.ll.l.7~5 ; 
1941.2.G76 ; 1943.1.426). D8.n0 tong rts <'U~, l'::::.nnnlaLilité <.:~t 
possible. :Mais si la ceE"eiou a port~j sur fÎf~:--; titn~~ a:1 po:!'tenr, 
le propriétaire n':1nra nncun rrf·onr." c-ontre le~ ~ons-ac 11Ut'·rcnr~. 
En effet, ai11~:i qnc non;;:. l'a\ons dl·.iù. dit, l'::nt. 2219 al. 2 C. ciY. ne 
protège pas le propriéLlire qni a.. lai:-::-:é ('On~ ractncl~clnent t'ortir 
des biens de fon patrin1oine. et le Fna~<u·rtn(rpnr qui H'a nas l'té 
mis en garde par une oppo:::ition u~·gulièn~. J!Otura 1•:·giciHH'JlH'l"!t 
lui Ol1IJO~er la n1axüue : (( en matière de meubles pos~~e:53ifln Ya11t 
titre )1. 

Il fant rapprofhcr les di.~f)o~i"tirms de l'art. 13 de 1.1: rè;:dp 
posr;e par rart. 14, T101U le CP .. B rl'aU!~Tnentation de CUl)Ïtal d'tn;c 
~ocidé (~llPT<l, Il 0 153. 

Il est éddent, en effc•t, f[ne le prorn·lf>taire dé1~os;;:f.d-é ne r1ent 
prétendre, en Ycrtu rle }'.:J.rt.. 14, anx fl('t!onA Eonscritc::-~ par Je 
détenteur l1c ~es actions qu'antr1nt nn'il e . ..;t en droit de revC:'n­
diquer les a~tious an-cîcrn112s <.:onforrut'-nicnt à l'art. 13. 

ClL\PITIŒ IV 

ACTES ACCOI'IiPLIS AVEC LE CCNSEN'T!::f,:ENT DE L'INTERESSE 
ET RELATIFS A SES El!'.:i'<S. DROITS ET INTE!;ETS 

N'AYANT p,~S FAIT PREALAr:lLEMEt!T L'GEJET 
DE MESURES EXOf;3!TAlJTES DU DI101T COM('(.UN 

~G. -~ La prriscmpt!on da violence. 

En prf~:-;('nce flC'.'"' ol'donn.a~H·e;;: :!1lf~~!1.1THlC!-' i·t de::: Jo;: .. dt· Yidl.\', 
pnrfoi.:; 111f~n1e dt,,..; l'o{'f'll{Jation, TJü;n1lrc>ux 011t (~i<~ !'CtlX 
échapper ù ~a rnL-T' Eon~· ~Tf"!n('.:..·t it l':ll~W;~ti . ..-tr·a;ion J-r·~n 
à la. liquidation de lr~Jr~ hi('Tl'l, rr•:t -..-p1.)11T.1Îif_·1ll\';,t 

D'alJOI'Ll le-:-' l!-r:lt-li1('<..: n:1i ~"!{·.: ,.,:1 dr-
ne lJOllYaicnt ~-l' 1"~1in~ d';J{n:'"in;J :--tl!' :t· ··L· 
1oif' de N"ill'l.'!lllJl'! :.!... r~.J'Jdit•:l' ic 1 l ,],_· .:'(•.o ~\ r:: .·;' i'l) 

\~o~lcY:"tqlliP, t'n 1\do::..'"tif' <'0:l:--titu;J: 1 .. lif P'-' :r i:'U:': ,u~ 1 
tif.-'l'!lll'll1. 

11.tr 1a ~lille !a HlL'I\:1<:'(' :-.",_,:; lll'H :'t ptll i•1•'-,·i~<"t·. r)v 1,.11'11 

tn .. tf·:-; or:.~·ani~a~~'ilt sy:--:t{·lJ.l:11iq11l'liH'II~ ct prn:::T~~~·-~JlJ<~nt 
t-:poli[ltîon. 1 . .1. }Jre.'\">l', ]pp, arlmîni:--:traUOTI;;l do::naiPTlt ~t· ter ll 1 C'­
finreEI, avant 1nême ~eur prornn1gation. une }luùlidté qui ;r,·ait 
précis{~rnent pour but d'arueDf'r les intérc8s(s à. c~cler h_'l!!'~ PntrC'· 
orises commerciales, !euro immeubleo. à d~ aryeno 

D'antre part. h:.cn des patriotr~. prêts à quitt<_'r le ten· . 
fr:ln:;-:~i~ !'.our rt'.i~(~~Tlt1re 1c_s forces frn~Jç·aiRC'R lil'_rss~ conn:Ji~t.;oue 

l:..·<.:;;~,~t_lCl!l th~ \ ~Lhy (lUl le~ lll('1l3.('~Tlt de J~ Ù~'-l'11\·an(ï! d 'a1lt 
J_t·ttil'1J,;ht~· ~t ,:le ~a f'ai~ie de len~-~ h_iens, ont cité an1ent-s à el"leu_r 
~:·.'~· 'J,'It nn p~n·~H-' tle lu1r p:i.tn~nOl!Je. rqu1. 

J)c. ~l;~-011, c:1 pr0:-'·~'l!C8 de 11~nciilc9 2ituation:-', Ùl'ilHllitl(:r 
-·~·;:" d"{-t._d,lir f;_nll-s rn-aient ycrHln h'IJJ'~ birn..-. ::<ot~~ 

1
.aux 

pin· 1:1 contr2.inte ? Dentit-on 1t~nr ÜliJlO~er la tHE'U\:e ~rn­
\ 't'P tle ll'_,~.r C((L~~.~ntcuc:~t ? l.cnr {'~'~l_intc _de lllP ... nre" de :-:poliad.un 

l'v~u1t:~l·L·f>l'e. pr_~ fle 1on:e 1a ll'~.n~Lltlon allt'n:nudc C't ri .~10 n 
d':1~l'2 . ...,ity~:io:~ _P01i~Î(p:e. (jlle le_ h~_:;i:-i.aïenr JlOUYait{' S"&­

ra;-.:on de ;:-a :2·~·nt·~al,t,·, apl)ïcncr .an~~l hH'll (Jll.f.: le ju::re ·~en 
t"·~:t_it l1,·)1w p...:~rr!c~lJi;n.:IllCnt son11aitah1e qne, pour. é\"iter des h· ~~ 
t~tt:ons de tr1hun:tnx. Fnr la unture !le la. IJreuYe a fournir et ~Sl· 
t~l>lai~ ilitc~·Inina~Jle.~_ qr;e J~rovoque nne juri~pruùen{'e en for es 
~ion, J'or'(1 onnrtn,·t~ { tabli:--·tle, dans ces. hypothè!?-e5, une pré"oma. 
tion l~~.:ale de contrainte. "IDp. 

C'e~t- à ce JD.rti qne s'est arrêté, après de nombreuse-s héi,' 
taiion~. le 1égiE1atenr. 1 

Le titre II de l'ortl,onnance du 21 n>ril 1945 coneacre cette r 
:::omption ponr cPrtains rlc-s a-etr~, r€~vth1s d"une forme lég-ale Pq ~Î 
ont l,tû ain::i pas..,ées t"Ous l'empire ùe la crainte d'une dép~~? 
:-:ion é·;ent ue~le. - es-

'27. - Dr,ns quel cas y a~t~il présomption de violence (art, 111. 

Que!s sont les b~néfociaires de cette présomption ? - La déte . 
miu~~tior_1_ llcB llC·_r:l~fielaires clc cette vrl·~omption joue un rô{e 
partlcn1H~rcinent lnlnorta.nt non ~eu1ement parre Q11'e1le limit-e 
le_ ch.1111p d'~_l11f~liea}ion ~e- l'ar!. 11, ~eu1~_ l_es act~s émanant des 
per?Ol'.Hl'S .all\1:":1 dctermnH~es etant proiE'6e". ma1'3 anee-i parce 
que rl'avt r<:'s <li:-:po,-.:ition~:~ de l'ordonnance devraient Fe réiérer 
è1 cette d<·:ermina,ion. (Art. 30 et 31.) 

Q11r>ls ront don0 CE'-3 hénéflciairc-s ? 
Aux tcnrrce de l'art. 11 de ]"ordonnance du 21 anil 1945 la 

tJrl~:-:.muntion de \·ioleu-ce s'applique à. certain~ actes juridiques 
p<1::::;:-t'·::..:, nprè~ le 16 jui"!I 1~~40, u 11ar cle3 IWr~onnes phy;:iqncR ou 
tnorale3 dont la ~ituation a ét(> r('glée a"tant ou après la date 
de ee" acte~. par lc:B textes -d&és à l'art. 1er de la pré~e1Jte ordon­
nance on par des dispo.:..itions pri2ea à leur encontre par 
l'en r:pJni ». 

Si ron se reJJOrte à l'art. 1er on const.ate que 1eR textes qu'il 
"tise font 10.'3 1( prétenllns lois, décretB et arrêt-éFI. règlement;:, ou 
rléci'ÎOllS <1e l'at:torité de fait ee ùioant gOllverncment de l'Etat 
f;':l r!('!1iS l>. 

Ail1;..;:i e:t :i~iil'rpr{t:~Tlt à la lettre 1eH artir1e~ 11 ct l('r dr- l"or· 
rLlJJn::111ce on ahontirait it cette conch~i;;ÎO!l Einr;u1E·re qnc toutes 
le;.; TlPl'~C'llllc~. <lm!t la t:itnation a. été r-ég].Pe pnr nn texte quel· 
C'fJPC11H:· ùn g-or.--rerJH'1HCllt de ~-..:'Ï<'l•y ou par de~ üi~pClsitjm~s prise!' 
par h''-' tuhorité.'-' d'occnD:J.tiôn, vonrraie:nt dt'Dl:ln:lrT la nn11ité 
lie~ a;i-0nation~ (ln'elh':S ont con . .::entic:, dcrn1i.~ le 16 juin 19·iû et 
h(;'lt-1lr:ieraiPnt d';1ne nr.fFOD.lJltiCn 11e Yiolencc. 

Po1'.!' -É'Yitf'r eette consé>qt~ence DhBnrde on e~t amC'né à arl· 
mc>ttrc qne r~~Jt. 11 vi'~e Ul r-éalité Cf:U"\ des textes r}n GOU\ï.'f· 
nnn:':lt (:e Vichy qui ont pu st'r\ir de fonde1.nent à c1e . ., InC':-_ure_s 
~~!..' ~'-·'lnt··i:·e, !~':lrhnini:-:tratlon l1I'OYiF-oire, de ge~tion. de ]JQUl· 
d:ltion, rlc ('Orli~c:-ttion oa à tonte antre nl(•snre e\orbitaute du 
l~roit ('nn~mun ('H Yi_!:..':t1C'Ur an 16 jnin 1940. 

r)11.:1 ~~ t. r~ nx di ~po~ltion a nriF-es 11n.r 1es n utorité~ rl'orcnp.:l.ti.on, 
('11r:-: (10.-Yl.'llt f:'e:ltcnùre :"t11''Si btc-!1 rle:3 di.<;;'po'EitionR r/t.'7lellH'ntaJrf'~ 
:-:o11s fc)I'Ple f1"or<lonnances, a-d-s, etc. fJl!e des simrlles Ynics 1le 
fait (orch'f·~ indiddt1e.ls, actes de piJ1age commis en dehors ue 
tonte rl-g1en1C'ntation). 

A quelc; actes la présompHcn s'app!iquc~!,e!le ? - al L~s ter­
ll1C'.;; de l'artkl~ 11 :-:ont extrhncntc11t généraux rp_l.:1Jl.t an ('arac· 
tè>re ('t ft 1~ natnre jaridiqncs des act('s qu'H \ise. Lrs ('onY~n­
t-:mls f:-Y?Ht1la~nl8-tiqnes et les décb.rationp nnilat6rales de vo~on.te : 
les a-cie~ à. 'tttn~ Cl1ére11x et les rlhpo~ition.;.; à titre gratmt ; 
]p::; ad~';;; (h· rcnondation ef (ie cliE'vo.:;oition 1onl1)ent dans le 
chai!lp dL~ ~on :1IlP1ico..tion nonrvu cp~e. d'une nnrt, iJ.:: è1:wncn~ 
{lPs J)~:r~o,;nr~ f'e tronv:1nt cL_l~13 la ~ituation définie à l'nrt_u·]e 1Il 
ct (!1\t', rl'uutre part, ils portent !"-Ur l'un des bien~ Y \ïP-CB. 
!;()11JT<l É'1 l'(' "Î_!l\LH]Hé- en 111:-dü·re personnelle €'t rèclle. Jl 11~ _!3~f3. 
il:J;:.; .étrr'n~·<'r non plu::; :\. ]a n1atit':rc des P.oc:i{tl~:-: : .1!1 rkcl~I~~ 
(l"~1Tre 1\:----~P:nhT(p :.::6nc'-r:::.le extr~1orrlh1n.ire cl'ur!e Soeié~é prollD 11 ~aJ~ 
:-:a (u . .-::.:--:o!ntion :;nticin(e ('t, p:1rt~tnt. la ]iqniclation de h11l _fon ë 
l'rl rai~e:n dp J'ilnpO~i3Îbi}ité 1)0111' cne f18 {'O:ltiUTlC'f ,r.::O!l (•XJ!:t~~le 
h Ll ~nitP cte.: ntes1n·e~ exorl)ita11tes de l'f·poqnc, E~ra an::nl 
cnrn!ne la. c~~.-:-,lo!t c1n fond3 ellc-1nê-Iue. ]e~ 

Il n'e-~t llrts ccrt:1in p~r contre, que l'artir1e J 1 romprr>J:,n~ c~ 
~des d'admin~;:;tration 1lans le srns qne non~ _nyon::: ... rln1:11.<::,; le 
renne (-:n]ua, § 12) : l'or<lonnr~nce du 21 .a\fll 19:1-o prOt{~~tre 
vropri.Ptair.e n.toins contre 1a lésion qu'il a. pu salHr que co 
la ch~po~~c..,--::ion définiti1e dont il a été la \ictilne. 

hl Fn re\-nnchr. 1a pr.Pson1ption pré-Yue pr:r ~·(lrtklc ,1 \ 0~1~ 
~·apnli!~IH~ 1):1..:. ('Olllïnc L1 nullité préyue par l'artJdc JCr, a 
1 P::-< l1Ien~. droits et. Î"!Jtért·ts. t s::ur 

Sl.'~ll~ !-<Ont Yi~és les. rontt"ats et acte.-;- jnridiqnc.s rwrtan 
1
cfre. 

~~~-'~ im~P('Ulde:;:, tlc~ ~lrci:~ iwn~oi1ilier:;:, c1e::: fm1t1~ (1c_ :·~1n_~~ 1:c~ 
~11'..;: rlrolT~ (lC'- propri{:tf: in!ln~trielle, littér:-;ire 011 :tr1J~tlq_t r:tion; 
part..: t1'iJ't~,-r~·t . .:; dans lo~ .::0ri{:;t6 .. .;; de comtiH'fCP.. le~ tran;'~' 
DJl(!·t·c-:; ~11r tlcs \n1etU'R InollilH:;rp:-~ 11ar co~\('nt~on cl1;·er~c.n•ntf'$ 

C<'~·te ('nnmPratio·n ~e1nb1e exclnre T~otannuent _r_~ (lll r]r,· 
(l'ol)je1 s Jnolli11t?:-..:, nlf1ne rl'œ:l\l'{'~ d'art 11c \!r':lTJLl pnx._,. ~nH:lr!' 
rol~('ctions neticJnC':Jt inlliYidnal~PJ~('~, h'~ {'l'~:-:inrt!"' de ( 11

;(: 

r~J/·,1·r·:1.lc:-:, 1\'r.ffl:--o{'"' 1l11Hi.~t.Pr~clo;:, }('p cc·?:-ion~ 1l_e r·n~<ITI•'f•'~. t~~ .. '110n1· 
(lrJ 1H'<!t d'autn11t plns !'l"'-Tdter ('dtr Ol.l~:::--!nn ll 11 ~' rorl· 

l1;'1 11-1'."' Hlt'-r!fl(·(·f·-:-' prntl:-.. nt 1'oreup:1tinrl n;Jt dr 
1:· n'•'.;;- ,·( . .: l'k!!ll·tll?. Jr:1r1it•ldii.'!'l'HIC11i i 11 

'TT' 1·:li! 
S··,·~~· d·l'l~p :·(·'pn-•t'· 1lP.: 1uo1ir .. r1r l'ordnlLfl:!n'l'. 

l': "'1. Jl. Yi-.(· (l'1111P L>'·<'~n ~<·n{r.tlf'" }1-.:: ro-r1tr:1l~ '-' 1 
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1 1 1 

~ T1 ~ ~, 11t.):·~-
:--i1ll0 d·t··tcndrP un~ <li:·po~ition cxcl'Jltiounrllc qtti r]:,.:t 

]lrl~t{~('· r.{ ~:~iel Î\"t'HlET1.t. • , ' • '. T' l fOJi!l~ (!t' 
a) Qn1tl ce L1 -cc.~:"'H•n lie lun de~ -t:-1-~-~Jnents 1.-.ol~- (,ur jrr1 ? 

wmmerce, noümnnent de la cession rl'nn bail cornwed~ '1e oéué­
L'art 11 a~t il entendu la t~roVger lorsqu'il a accor 
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DOCTBJNE 

fit'B ùe la. pr~sotnvtion ùe violünco aux contrat;; et actes jnri­
JiqdC::-! portant sur 11 des fonds de connnerec )) ~ 

Tl JJOHS p:'raît qn'ancnne rai<:::on ll"é•Lll~t(·, fl'opportll:titt~ on dr"' 
droit, llC nennet de ref~Hl'I' i:L pr·o::.'1::;0ll :h• l'(}!'l~nllTJ:l; 1 r',_:' Jrlt r, 
cert.tll.!~ !k-"i él<'na-ntR qui r•I;J:;~,·;~cnt :~· lull·l:~ de counn.::r,·u u :L 
éLt' all~nes. 

T,';td. ] !. doit tl'flppliqn1;r .111 ~:~i h~"~t i·J~'<lllt: ('P~ t·:L·uJ, :1t.-~ ('. t, 
étt'· ~·t'·d~·g sé:parr"'Hient. qne lür:-'t!ll'il.~ o:1t t:tv cl-dC::-; d'une Ll•;l;,l 
g{nhcdP. 

L.'t jllrÎ"[lrntlt>nee J::'{'~t r!Tc•f'ti':"f'!ll~'1!t fJr0nonr·f.e quant. 21 Ilrl' . ..;cnt 
d:l!l:-i ce SL'n~ IV. poLir Je /Jaîl __ coinmcr,~i:-tl, 'Jrih. civ .. 'J_'thlloy-:_e 
()') 1,rai 1~J-LJ, (:~1.z. P~!!. l~l43.1.l~;~; 'l'.t·jl,. t·:y f-:t·int~ 11 J1t:n J~H,, 
5{ Hollt!~UX, }Jr~~ideut Pal.'~:--', 3 Ch., .: jnîllct l~J4j, non 
puhli( . ...;J. 

hl :J[ais il fant, en tonte l1ypotbl·.~c. f!ll<; le contrat on 1'aetc 
jtJrldlque rorre:~ponde ~L une i!ltl'ntion 1'l~L·l~e de~ p~lrtie~. 

~ïl E'ag-it d'nu acte ...;innll/; 011 d'nn ncte 1le ec•wpLlif":a:~tC', 1c 
tîtl;la:re dn droit n'aura ])aS à 1!cJnaJ~dcr r-on .annulatlOIL Li 
pourc~t ~llnnlf'ment f::tire rt~tahlir la vr<lje nature ù0 l'aete. 

cl ~er!1s les actes et CO!Itrat.;; p;1.-·.~és après le 16 juin 1940 
bént>H{'~l'l'On~ tlc_la IJ~é~'?!!!Jltion. ~:11tre ll'B V<~_rties la d~te, de l'adn 
fait fo 1, IlHLIS, 81 le:;; 1 n teret:-; tl l' tH' 1".-:i :~ont _ll~ld en ca use,_ 1 art. J 3S3 
c. ri\·. deYra être al'Pliql!Ô thtTJ....; 1l':'i eoad:t.:.ons elu droit conlJllUIL 

d\ I/examen de~ f'OHY<'ntiong 11:1;;;~écs pendant la période d'occn­
ranon fait apparaître parfoi-s dl'~ ,".Îtllat~OD3 COJUplcx0~ qn"jJ ér;:ut 
dlfticile de r~gler rntr un texte ]égî...;~..:.ltlf d'nne portée général('. 

Il en est notn1nrnent ainr:i lorsqu'on f:e tron~e en prl':-:en_ce 
d'adrs nlixtes, ùont la situat!on jnridique ré~ultc, en part1e, 
J'un acte de rli~!JOEition et. en partie, cl'uil contrat. 

rfrO;:! types (1e Eitllations ECTI1l)~ab:e:-; f:e pr(.-:entcnt le })lll:-:1 F-OU­
vent. Pnrîois, en préd~ion d'une liquidation on de la noinÜJation 
proch~tiiJe lt'nn adm~nl:o::trat_enr. pr~\ï~oire, la_IJa rti(~. cède E~~s· bit'n:; 
le <'Olltrat c~t eonmt" t>n:-:u1te a l hoHwlo':;":ttlun de_.~ autorLf'.·:. eo:,J· 
p€trntcs q_ui le HI~di_tient :-:(!it ;\ 1'~'\.·ant.tgc, .soit_ att ,d.ctfl!l'U~_t 
de la partte dèpü'il'"-tllt·e. Pa.rto!~. apn·~ 1~ 1l01Hlll~ltlOil d nu a~ilJl~­
ni:-~trateur J);_'o\·i:-:oire, l'intf~re:--~é a été a!nenè ù, donner prea.Lt~ 
blemrnt .eon con--eutt.'ment à un acte de d~>"JlO.~itiml <'-m~~:1ant de 
cet ad1nini~tratcnr ou y e~t Îlltcr\·enn en donnant s~l t-:!gna"':.un. 
Parfois, enfin. une ,·pnte for{'l~C e.:-:t iuten·cnue, rna:.~ l'acqn(rett!' 
tenant it con2olider sa ~itn::ttion. n. conclu des accord~ tiHjJIJk­
nwntairrs occnlte~ avec le vropriftaire. 

Dall:-i tou-s cc:-::: errs. la rdtnation ~t'fa-t-elle r(gie par J'art. 1er 
ou par l'art. 11 ou p~r la cmnhin:d-.:nn de ce~ deux articles ? 

L~, que::tion se conivlique encore du fait. (JUe i'intiinlé dn 
titre JI de l'ordonn..:U!<"e paraît lndiqner que ce t~u·e Ile .i'applir~ue 
qn'anx ade.-. volontaire.~: t>t fL L-t eondition qu'i1:-; ne t-:CÜ'12t p:l~ 
intcn en llH po!-!térieurc:lneut à. la d(sJ:;;nation d'un :::ulrui n i."tr.a­
teur Jlrovisoi re. 
San~ Yonloir donner une Eolut!ry:"l g<:nf.r:l.lc T::tlal)Ie pour tott'l 

le-, ca . .;, qni }Jenn='nt varier ft l'inii:1i. non:-; pcn~ons q~~l' cert:'..in"' 
pdnripe.;; dircc:tenrs FC dé~ag(~nt de l"'ordo.nn:<.!!CC. 

1° D:-tns ln.. prr-nrièr0 lJypothè:-:c, l'a.cte \O~ontaire ~er:-t régi v:::.r 
les <li...:pot:ïitions de l'article 11 de ]'or('.onn:l.nce, s'il f'-~t jutPr'V(-'llll 

aprè.~ Je 16 juin 1~340. et var le~ rè;-ks de Groit f'Onlnnrn s'il .c 1'<-lit 
été arrêté entre les part.les avant cette (~.atf~ ("v01r une e . ..::pè~· .. e 
il}lp!'O("!tante, rl'rilJ Clllll. .:..ronlin:-1 3 lll:J..Î l~J-L~, Gaz. Pal. 1~}--i.:J.'J.LJ·. 
Par t·o!Jtr~ tontes JJlO~lif.cafion-: ù ret ~1cte ap}JO:'{~}!•-:..:: f:O;I p:!!' 
lt:'i ~utoritfs Yichyss-o~::-('~. ~oit p;~r le~~ au~o.!·it·~~ a1lt'l12ant~c~ ~t:t'üJ 1 t 
illOll(•rantC8 COl11l!Ie tOlllhant tiOH:-' l'~l])plic:_ttion i{C Ï~lrti4:1c 14:l.", 

{tU'elle~ f-"oicut arantag-cl!:.:<-'':i on (h"·E::1YaPt3.·-~;l"n.-::e.~ ù.. l:1 p~n~c. 
2" DG.n."- la Eeconde hypothè~e. toute int<~r'l7ention de l'Jutére.o:.:.:.c:. 

~l'acte, qnelle <JUe fOit la ionne rle ~·on interYention, ne s:UH'Dit 
être confidér.(·c que conune un " -co:t.(·ourd Inat~riel )1 d.:1ns l~ ,•_cl~ 
de l'art. 1er cte l'ordonnancB du 21 avril. 

En effet, f.'n Tertn (Je 1a, r-églen1cnt~ttion fln tf'mps ùe l'octllpa­
tiorr - rtn'i! ~·a~iE"se des 1oio fra11ça.i~e~~ (22 jnillt>t. :1941, (;._\z. 
Pal, 1941.2.720) on de:.; or(~O!li'J.11CC~ alleni3.ncle-.: (20 1nai 1~:~.;rJ 
Eur la. .e;e::-tiou r~.:..dt-e, J. O. o~·doll!l. allë1H. 4 jni.ll. 19,~(). p. 3~ 1 

- 1a- ::-lmvle HmuiH:ltioll d'un ~onŒJi:::~~airc-.2,"E>'~lnt Dn rl'un ndmî­
Di€tra1enr JH'ovL-oire a;·ait ]lOlir <'o::-:.(qt~.:r:cc ifllHJ((l~a~~ €~ lJlt>f':.::­
sair.e ]<~ dc~·~ail5i,~~eUH'llt de l'iJJtf·rt-•-.:.---é dP l'nrlni~ni.-::"crati"):l <-1L' f-:1-:> . ...; 

hierw. f--ia. ~ituation dP'.-C'nait inffr.ît·t!I'e ü.. <'elle ci'nn LüJ1i. An-f-·i 
bien. ct 1ul·u:!e ~'il p:tl'l':tit :'l l'c> .. ete fi.::;nre rie vendeur, il 11e j{J!la~t 
en n_;~lit0 ancnn (( rù1P t=':O:~e:;tlt'l ) : l:t ~onrce ct la l:n.-.:e jur:d:­
que~ l~e t'l't aete r~,-:ifla:(~nt nniqn:..'m'-~!H d.i.lll5 !a. ""\""elon:":, rle J'a•:llii­
liÎi-:tratl·ur Pt non p:.l.~ da•L-; C.{:>liP c1e l'a(lJHinis:r{} do;.!t ]l' COi:(·cu~·.~ 
ll'n,Yait (~He }a V:l~enr d'une pr?.-:cnee D1D..tôrieJ1e (rontra : l!JJC 
ordonnance du 9 juillet 19...15 rem:lrqnn.1llencnt DJoti...-?e du 'rribu­
naJ ch·H de la ~ci:re, ~J. HnPc:liL\, p:-0:-;:!.1<'11~. non JH11Jliù•). 
C't'~t là la rai::,on profonde pour l:1q 1.telJe •l'ordonllancc d11 

21 ad·il 19-1-5 tra-<'L' une ligne de dt:-:1113.rC'ation nette e~1t:r0 !cf: 
ietet! " relatifs à des lJknt:, ùroits on intt~rêt~ n',1yant pas f:d~ 
~t{'ala1llcmPHt l'ol>jct de:-:: 111<-'~lll'l'S exorbitante~ de droit {'QtH­
llll_Hl Il (intitulé elu tjtre II 1, de ~CllX qni ont été arcomp1I~ ü la 
!UJte et connne con~équeri<~e de ces Inesures (art. ]_er). C'est 1~1. 
doctrine cnli ~emhlP être parti~l:r:-nJe-nt ado11tt!e p.ar la 3" Ch.:nnlwP 
de la Cour (17 juillet. J94.S, Piehard e. 'I'Lko:.-.:ky, G:.tz. Pal. l~-1::3. 
2.74~. qni tHlDiet que J'C'\('CI>tiou du jn'"--::c prix ne t:aur::l.it être 
lnroqn{'e à l'euconi.re rl{-'::3 n.ct('.--: aceolnpli . .;. rner. le con:-cntemPnt 

l~u l>roprit>taite, :-<i le:-: h:t•ns de CP flprnier ont fait 1H'(•.:.l.lalJ1C'JJtC1li 
Objr:t d0 nu'snrc:;; exorhUante:-; du tlroit colllUlllll. 

I,a. Cour r.e{'h€r{'he, :il .P:-:t Yf'ai. t-:i Je, eon.:.cntenH"Jt à J'af:te :1T:l.i~ 
~ qo~Jnê 1ihrE'HJf'nt par 1'iJ;t{·re:;;~t-', :~('E'_la. est t:~1E6 intt•_rèr. auc.un; 
14 d alllenrEl, :i1YHnt con:"tate rtue 1 J.G1ll1l1I:'tratcr:r proY1~o1re ~ (;'~< 
.\ltbe3titu{~ à, l'à(~IDini~tn:•, en Pl'el:~1nt :-:t>nl iOllt(·,.; dif:po~i+ion5 
~~cernant ]es b:ene en qu"8tion - re qni {'8t I'e:ffct 1Jor·.ma1 du 
~~1:--.i~·~em-ent - la. Conr applique .à l'acte Ltig;.f'nx l'art. 1.:::r 
1t non l'art. 11 de J'orclor1'1ilr'ce. 
,.a-o En trolsiènle lii?u, EÎ rle.;: CO?!'~E'ntion~ rw--t{rh .. ~ure_r;l, ft l':wte 

rii'"'))08Üion Ront in!cn·r~lne:::. il f:1nt {'X::uniner t:i e:l<-•::.-: fr'r:t 
::Ds RYf'C 1'aete f1e di-..po . ..:ition. lui. ~::ont COJli1€X€~, OU lH't::'e!:~cnt 

t'arartère <l'inr16pellC1ance à Fon P~!~:ot·L 
,:an, l.Ps rienx Jlrernit.':·~ e;"!.r:. k.""' ~H~f'C\rd:;: ..-~n f]nrr:iinT! TI(' ry;,_ 
tet ~lll'!·r r''t ,, cnp•·our::: n:at~~rit•l " PI:(·Yn lL1r 1'n.rt. 1c·r r.t ., 
tant t.'iJ·e F:Oll1Ui..;; anx J1rC'-'efiptlon~ dn t1tre Ier. D:1n~ lP trot~~eHlê 
1..:~ t't ~UÎYUJJt le,.;; rjrconr:tan('eE, _L'J.IPlnla~ion ponr.r:t. f>tr0 t.lt:Dl~P­
"'ll d.ans les for1ll<'3 "prévues par le titre II de J'Orùomran{'e. 

Docnu:Œ 1913-2. 

28, - Conséquence de l'absence de présomption, 

L':1.rt. 11 (tnh~!t nr:c IJr68mnntion d~ Yinl0nce qni a'app1ique à 
nn {;''r~ain JWI!JIH"P d'acte~ jl!n<lif1 f!i!'il {·nnm(;rc. Les act€,8 

;1~1:-: 1: -.ll2 t'L ': {·llll ~~: ii)Jl 1:c ~wnt.licit•ront !1<1.-'i 

11 t' datJ.-: Jr• t('\tt• llt:.~ Jl('flllet de Foutenir 
ru-: C:Lre dt·nJanr!ée d,lii:-:) les 

tl1l"l 

:J rS \ilJC.;;:iion th: PH\OÏr fii 
( l! 111:: pL·J:ï·'ilt de la. proc(:·dure E:'O!ll-

Jl!"(·\·ue i•Jr lo ti~r~ I\.' de l'Urllon!lUlh_·e. 

I.a. IE'(..:om!Jt!:)n di:-lJar.tlt .'3i l'acqnér-cn;.· on le détenteur rap­
J,ortc la. lJl··:n<, e q1!1.; fon acrp:bitJoa a «.:~té faite na jll:3te 11rix. 
l)~lll:;; ee eas. Lt ]Jre:1··e f;(; la Yiolcr:cc ineo111l)e .an propriétaire. 

Le lL:!i . .;Lt~cnc a, t-'."t e~Tt.:~. v:~t.inl!.! qu'il EPrait t~·op rigoureux cle 
vrc:.-::;;~nt~r l:L nnlllt(· t!e Cf_'::--:L;n:.; qui n'ont, entr~:Îl~é vàur le pro­
prîêla.ire .atH'llll pr(jwlir'i'. Le p:ticmcnt d'till J!lde prix pennet 
de I>C'll~cr q::e l.J.r con·:t·ri1Icn a t·tt~ di-.:cntt:e atx.<;l_:;;i l)brenu:-nt. que 
f.::tire ne J>L'Ilt Ct n'c·~·t pns entachée du Yicc de vio~ence. Il e~t 
j11.:::~c que, d:H1ci cc: rn.-., lt! l}f01Jtït·t:üre ne bénéflde Dlus d'u11e 
pré.~olllption Pt ~;oit. D.JlfH!~l: ü apporter la, prcu \-e ùc ÜL contrainte 
qu'il vn·tl'Jld aloir ~ul;Je. 

Le .iu-.tc pr::'~ eor~·e~·pnntl à l:t valrrr yfon::tlc rln hien aliéné, 
h. l'~·nor!nC d,_, 1':..1lil'r~atwn. J,e lJirn doit ['tre e.;;;timé d'aiJrès son 
état aa lHonJet~t on l':'..ete n Pté pa.-:.~(~. ::;anB" tenir corupte des 
dét•~rioratlons Hl dc::; :;.c·croi .;..;c:ment:-t ~urn•nus depni"S cette date. 

Conn He l'Il 111::. tièr-2 de 18.-:ion d.: vJ tLi de.' ECIJt dour.ièn1es dans 
le:; Ycnte3 iwmol1iliè.~·~.-, fArt. J67.:J C. ciY.) il n'y .a pas lieu de 
il~nîr compte de la ralc11r de cor:yrnancc qne l'innncnble pouvait 
aroir pour l!lt :1_\'heU·nr d~~·rcrJniP0 à ro..i:-:oa de son goüt ou de 
Srl ri:tnation !JCl".""'OHn~::lle. La FL·Ele Yrt1Pnr qni Eoit à {'Onsidérer 
e-;;;t celle <~l!i rl:::tlte d(' l'opinion .conuEmle et que tous autres 
cp~c l':lc::c!c;tr llOltrc~lll'nt ('~·a!~·ment appréeicr. (Grenoble 23 no­
\•..'~tl!}re 185.S et Re(1. 18 novl';n~n·e 18G7, D. Il. 68.1.345 ; 'l'ro­
p1or:.~, nf !a "\e-:-~te, t. II. no 812 : Llllrt'nt, t. XXIV, n~ 434 ; 
Gu:!'or:.ani, t. [l, n~ 706 ; Daurlrj -Lacantincrie et Sa.i.gnat, 
n" 702.) 

I/intr0(luction cle 1~. n:Jtion du jnste prix aura. une consé­
qne!1CC iùcflpq;::~_~ en r'e qn'elle Ü~1po,o;era dans chaque affaire une 
expertise partieHilèrt)!llent Gt:tica..te qui rctarrlera pendant IJlu~ 
sj(·urs ll!O:, la fu! uriun cl:-;. liti:l:C'. 

Peur ~:·Yit{~r 1e:.,; lelltPn;· . ..;; d~ .cette CXIWrti~e le rlcnl.antieur pourra. 
a ·;nir intérf t, d<.1 nF- ceriai n:-:: {'a:;; f:1 Yo rahlc:.;, ,~L I"CJJon cer an béné­
fit·(·; de la pr(-...oJnpti•m C'n Dlli)Ortnnt la, preave de la. Yiolence 
dout H a été Y~ct~:·1:e {\-(J~r daJh cc Fl'ns : Ot·donnnnce do 
~.r. Crc~~in -~ 'J'l'il;. CL~mnL Seine-, 19 juin J 9-15 - Interdiction 
rlc l':tc·~i~i:(~ '-'~l>,·,:J:tîn-.T:\;'1~l·:•;c : Ort:rH:n:lllCt' cte 1l. IIollcanx.­
'l"dlJ. ciY. Seine. 9 jllillct 13.15 - Onlte du n.'ndrc donné par 
le~ at_tto~ i~~~:'- n ~~~'~ll'UJ·!vsl. Si et::tte D!'r~nvc e~t rapportée, l'annula­
tion de~ cunrcntion.-> ('t Ja. rc~Lit•:tî<J!l dl'7"! lJhns devront être ilnn1é~ 
ùL~7f"Ptcnt y 2.it lieu d'e:xamiJJer préala-
hlt·!iH'nt ~i Pll Tlon an jn~te prix. Cette 
(Jll<'~"io·1 l:<' ~a r2 . .:.t~tution ries fruits 
("\oir J'. P:11. !0·+3.3.Do('t., p. 4, n'' 24) et 

(''q;:_Tti:t'. lon_.::nn'.avri:•s Ja. !'t>Stitution 
drolt....; r<··c:proqnl·:-; de;; l!~"!.rtÎL'~. 

:::o. -- l'<cave do ta via:er:ce, à dtlaut de présomption. 

I_jnl'."fPlC le (~Pm.Tnde~lr Hl' llL':lt i.H>O(j~1Cl' la. nrt:::oinption de 
l':1.rt. Jl, flan~ <;nel1r·o; f'OlJditîon8 vourra-t-il établir rtu.'.il a a,g1 
~ous l'(?.lJlPire de Ja violence ? 

LP:î orilOI111fH1C'C'~ nJJen~anf1l'S, !C;-' ]ois et d~e·ets dn Gon"Vernc­
DH-nt de \ïrhy, étal)Jjss::tut ct HJ):~liflr:ant fle~ (1i:-:crimin~tions 
raci:1lL•:-: con-:titnaicut ant:-~Ht de Jue~nrp·• exorbitantes du rlroit 
eonn:n;_;1, au1ant lle ·mena<?e~::~ ùe EJ.'OJiation. P.ent-il sc contenter 
.de le.-; inYor;!l.er rotu établir Ja. yjolenee, aux teruœs des art. 1111 
cc 1112 C. ci·:. ? 

On lJO'.!IT:lit ohic"t•::-r q1~e <"'f::'S 1oi~ ct .ordmJn~nres, Ei elles l;e 
1::c~taie:1t ù~ln.~ l'ohll~ation d'2.l)andonJJcr E:O!l activité écoJJonn­
nut: on, rln Jlloin~) Je JJJPn;l.t;aicnt de 13. d(~po:-::~P~ion de Ees biens, 
ne Je cor1trai~·1:aient p:1s toEtefei~ h. traiter an:c tcl:e ·;vcr~onoe 
dGtcnnint't~. on ü telle~ conrlitio~J'i. 

A d{fatlt de tonte cp:::-..:ion de P:t p·:rt, il ponYrtit erninclre une 
n::·T~C fo.:·et-e. Il a prl,f(·ré, pour pré~-{·nir ('C' danger, chercher 
lt1i-tnl!nle l'Il :1eqnérenr·. Il a J)ll choi::::i.r la JWrsonnp avec lanneHe 
i: a tr;1it{·'. 1l ~L !Hl di:~el!h'r le n~·ix ct lE.'=< conditions tle la 
YCH+e . .D:l·J~ <'~'~ co:Hlition~ ia k'.~i...,Ja:Jon en \Ï::O:neur 11(' pourrait 
(·t~'(:' f'0!l:.::~créL-' q11e cotnnH~ llll ~iJn~l!t• 1notif qui l'a, df'tcnnin-é à 
tr~"!..ÏtL'l'. 1:!1e n'at!f':1H Pll tl\nir pour etl"ct. anx termt'.'î cie 1l'art. 
1:09 C. ci Y., u d'cxtnrqncr ~on f'OJl.;;.e~lt.Pnlcnt r.::n v1olence )) ; 
f'~lè :ne po:nr::-t:t et:~ t'~L~:t.:'r la nntli:.2 cl'cng:·t~t~1ncnts c.oncluR })ar 
une IH·:r.;:Di; 7 :e q"!.li a1,lit conL""ené un.e certai11o liberté d'appré­
eiaîlon et fle {'}Jojx. 

E11 nE 1uot, l:t <''Jn~r=tinte f"1..1lÏ s'exerçait snr l'Israélite étai.t 
génêr~1le et 11e !ui impofait P? .. 9 de contr::1ct.er a'ec une per:o:onne 
t·t à Je..; cnr:ditio:l~ detrrwlil{;(,:;.:. 

Le~ aceord~ flt!'il ::t jug-é bofl de pa,-=~er yr'auraient donc pas 
Pt(> ctirt'i..'t'.~lli.Cnt irnpo::é-; par lt'R actes de lÎolcnee dont il était 
J·'ol).it't. ils ne f3craicnt fl.1.F affecté:-; d'un Yice du cora~entcment du 
\PPclcur. 

Le rtfmr~ rn:~of!l~P1~!c:lt <~1r"li(Jnc rou. 1)~ltriotf' qui .a. prf>f{<ré 
lL(I!ll -- ~c:~ 1)irn~ H\'.'"I'Jt c1 ~· rejr::iltl 1'C le:' for,--.c . ..: frnnçai~es libres. 

J.a fOUff'n~1hiP :.:·i l'on lH' ~c trony::lit ll::ts en pr0-
:--eP('L' (~t·n;·r rlircctf' rt l·ylt~t'lltc ('ntrc lt·~ nF'n::t.rc<:~ (lont 
lr~ T:::;·rt·~·lites on ~C'~ Y0l0ntair0....; (1r~ forc·e . ..; fr:lnç:Ji:-'r~ lihres étajent 
l'ol'j•'t ct ll'~ Yr~tt!'P (1'1,il:-: ont cr:n:..:C'.:ltiP~. . , . 

}:tl {'l' ui ror:~·er:-·c lt·.~ J:<::a(>Lte . ...:, il est clan qu à nartu de 
nazi l' 11 p~ 1n:'-it r:ur h'ur.-.: IJil'tl-:' nn {langer tel 

n'aï:;icn~ ]'ln...;: J:l ]j/)(_'rté de ('Qt~St'f'."0r JC'lll' ]J:ltrimoÏ)Je <'t 
~.' ~~lnt tt'O't"">~~ r:an:l ]'nl•!;,_ .. '"'inr: 0~1 de l'a~:6ncr rolontairem(mt 
tlJl rl';::-.:i~tcr ù ::-:~. \Tntr; L•a·{·e. 

L:t I:l:'n~t'C' (~ •. i 
),>.· ~L~It'-lf'." ;\. ('(, 

<.( <.~L':, a t'Yi':~::. 

rn1: fL\ :;.it l•r(c:::·(·i~;:'r~t 1wur ol1jrt de 
d:111~ rl':mpnrî:(' ttlll'llef' ~..·onrlition.-;, 

Ll ... i1u-t: 1lOU1':~'!1h'"1 Jl:tr l0 1 t~'!i~btf''P·, l"rffet r10 sc::-: mcE!urcR a 
bien étê d"rxtor1.ncr ll• c,:::.usc~ltcn;tcnt des ! . .;:r::u.:<itea €ll leur ÜlJP,o~ 
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GAZETTE DU PALAIS. 1945 (2" sem.). 

sant l'alternati>e d'une vente volontaire ou d'une complète 
déposeession. 

Quel qu'ait été l'acquéreur qu'ils ont choisi, quelles qu'aient 
été les conditions auxquelles ils ont traité, c'est sous le }Joids 
de cette menace qu'ils ont eédé leurs biens. 

Peu importe que la >iolence ait été exercée par l'occupant ou 
le Gouyernement de fait et non par celui au profit duquel la 
convention a été faite. N'est-elle pas. en effet, aux termes de 
l'art. 1111 C. ci>. une cause de nullité encore qu'elle ait dé 
exercée par un tiers ? 

1! s'agit bien là d'une contrainte directe et le fait qu'elle a 
été imposée à la fois à des milliers d'individus ne change pas 
son caractère. 

:!11a.is, objectera-t-on encore, il s'agit 111. d'une contrainte si 
générale qu'elle se confond ayec la présomption de violence pré· 
vue par l'art. 11 de l'ordonnance et qui a précisément pour 
objet de déterminer dans quels cas la contrainte ré>ultant des 
lois et ordonnances peut être inyoquéc. Lorsque la présomption 
est refusée par le législateur, il faut eu conclure que les faits 
de la cause ne permettent pas de considfrer que la, Yiolence 
résulte suffisamment de la légiElation eu Yigueur 11. l'époque. 
Dans ce cas, le demandeur doit apporter ln, preu>e d'actes de 
contrainte particuliers qui se sont exercés sur lui indiYiduelle­
ment. S'il suffisait, dans tous les cas, d'in>oquer deil mesures de 
contrainte g<lnérales, le refus de la. pr<lsomption n'aurait plus 
d'objet. 

Cette objection nous parait sérieuse. La présomption de ·do· 
lence pré>ue par l'art. 11 tient compte de la menace générale 
qui planait depuis le 16 juin 1940 sur toutes le;; personnes phy· 
siques et morales qui bénéficient des dispositions de cet artide. 

Lorsque l.a présomption disparaît, la menace que l'on peut faire 
-valoir, doit être une menace concrète, de\enue imminente, for­
çant, .à un moment déterminé, l'intéressé à disposer de €CS biens. 

Précisons notre pensée. Lorsqu'il dena prouver la violence 
qu'il a subie, 1l'intéressé ne pourra Ee contenter d'in1oquer la 
crainte d'une d€possession que faisaient, par exemple, prf..sager, 
dès le début de l'occupation, les mesures prises contre les Juifs 
en Allemagne et dans les pays déjà occupés. De même, il ne 
pourra Ee contenter d'invoquer l'ordonnance du 18 octobre 1940, 
ordonnant Je recensement des entreprises juhes. Cette menace 
était, en effet, trop vague pour constituer à. son égard, une 
contrainte directe. L'art. 11 de l'ordonnance du 21 anil 1945 a 
tenu compte, dan• certains cas, de cette menace indirecte. 

Au contraire, l'intéressé pourra, par exe1npJe, s'il a \endn ~on 
fonds de commerce entre la publication <le l'ordonnance du 
26 avril 1941 (Gaz. Pal. 1941.1.Act. ali., p. 17) et le 20 mai 1941, 
inyoq_uer, connue une 1nesure directe de contrainte, ~ette ordon­
nance qui interdisait toute activité commercütle, aprè, le 20 mC~i 
1941, aux entreprises juives non pourYues d'un adnüniEtratenr 
IHOYisoire. 

Il pourra, de même, inyoquer les ordonnances allemandes et 
les lois de Vichy qui lui ont interdit l'exercice de sa profe.Esion 
ou les dispositions de la loi ùu 22 juillet 1941 (Gaz. Pal. 1941.2. 
720). 

Cee textes constituaient, en effet, des mesures de contrainte 
qui menaçaient directement l'intéressé en lui imposant le choix 
entre la liquidation volontaire de son patrimoine et une vente 
forcée. 

30 bis. - Conséquences de l'annulation 

Voir sur ce point l'article de M. Esmein (Gaz. Pal. 1945.2. 
Doct., p. 4 ct 5, § II, n' 24). 

30 ter. - Nullité des actes de transfert et des transactions 
volontaires en la forme faits au profit de l'ennemi. 

Ordonnance n• 45-1224 du 9 juin 1945 (Gaz. Pal. 1945.1.386). 

Généralités. - Lee articles 11 et 12 de l'ordonnànce du 21 ani! 
1945 cessent é>entuellement d'être applicables si une des parties 
à la convention était l'ennemi, soit qu'il ait apparu à l'acte 
ounrtement, soit qu'il ait agi par pereonnes interposées. 

Déjà, le projet de l'Assemblée consultative (§ 30) laissait pré· 
voir que ce genre de transactions serait soumis à une réglemen· 
tatien particulière. L'ordonnance du 9 juin la réaliëe effecti­
vement. 

L'importance de la matière justifie parfaitement cette régie· 
mentaiion spéciale. Les pseudo-contrats conclus par l'ennemi 
a.Yoo certains groupes français ont porté atteinte au patrimoine 
nationale "ni-même. Sa pénétration dans l'économie nationale 
par le truchement des sociétés anonymes où sa personnalité 
disparaissait était particulièrement redoutable. 

Dans la plupart de ces transactions, c'est le Trésor qui faisait, 
en fait, figure de spolié, les acquisitions et les participations 
étant payées par les Allemands et les Ita.liens au moyen de 
fonds pro•enant de la contribution versée. 

Aussi bien, l'ordonnance procède d'une conception différente 
de celle qui e€t à la base des autres ordonnances prl.'Cs en appli· 
cation de la déclaration de Londres du 5 janvier 1943. Certes, 
elle se rattache également à celle-ci, mais son but n'est pas 
uniquement de rétablir la légalité et Cl'équité en faveur de 
certains groupes déterminés dépossédés par les actes dits de 
spoliation. 

Elle entend protéger d'une façon spéciale les intérêts fran­
ç.ais et soustraire radicalement l'économie française à l'ascen· 
dant que l'ennemi a pu prendre à J'époque de l'occupation, 
même en Yertu de certains ades parfaitement normaux et r(f!;is 
par le droit commun. En ce sens, ses dispositions sont exorbi­
tantes du droit commnu des spo[iations et créent au profit des 
Français des droits civils n str~cto sellEU )), Elle poursuit en mf·Ule 
temps un but Tépressif en aùinettn.nt, da.ns certains cn.s, le 
transfert des biens cédés tl. l'ennemi au IJrofit de l'Etat. 

Par tous ces caractères, l'oHlonnance du 9 juin 1945 e.-t une 
loi d'ordre public par excellence. 

Différence de traitement appliqué pat· les ordonnances des 
21 avril et 9 juin 1945. - J,e manque de place nons oblige à 
limiter notre examen à la dilfércncc du traitement appliqué anx 
acte;; juTidiques Yolontaires en la forme par l'ordonnance du 
21 ani! d'une part, celle du 9 juin, d'autre part. Cette diffé­
rence est profonde et se manifeste à plus d'un point de vue. 

A1 Au point de vue de la nature des actes tombant dans 
1 champ d'application de J'ordonnance du 9 juin : & 

L'art. 11 de J'ordonnance du 21 a.nil rfgit au>si hien 1 acte_.; synalln;;matiques que les acte;; unilateraux. .cs 
L'ordounaHce ùu 9 juin ne Tégit que les act~s d' (( ap1)"re 

con.tractnel~e }), En eil'et, la. vrise de partÎf.:'liJation üa 1l;l'O. tJ{'e 
Hoc __ l~tés (ar_t. 4) pr-t:~ente éga.l~~ent un c.ara_cth·e coHtractu~l. les 

01 ùes lnen8, llrolts on Interets ont pa:-J:-:e dans le l)J.trllllo' 
de l'enne~i? ~oit. à la. ~uite ù'Ulle emprise directe _ct unilatér~~~ 
des autant-es, EOlt ayec le con-cours ~un colllmls:·<tlre ;,;érant e 
d'un administrateur ]lrovisoire, le tltre I de l'ordonnance ~u 
21 aull 1945 qu1 reste, smYaut le~ termes de 1 expos-e du 
n_wtifs, tt la .charte ~i?néra~e sur la nullit€ de:~ actes de r-voli~~ 
t1on. a.ceom.phs par· 1 enneru1 ou sous son controle ))' renrend 60 empne. n 

El Au point de vue de la nature des biena, intérêts et droits , 
. L'art, 11 de l'ordonnance du 21 a nil 1945 ne s'applique qu'a~ 

b1ens, mkrets et drmts y nses. 
L'ordonnance du 9 juin s'::-vplique, connue le titre I de l'or. 

donuance du 21 anll 1045, a tous les b1ens, mterets et droit~. 

C) Au point de vue de la nationalité des parties : 
La nationalité n'est pas une condition de l'application de 

l'ordonnance du 21 aniJ 1945 et, notamment, de l'es articles 
11 et 12. 

Par contre, l'or,lonnance du 9 juin ,194·5 n'a,. d'cfl'et que •i 
les co-contractants sont : ùes França1~ ou ùc-s S(_)<:Iete~ frunçaiE~es 
d'une part ; dee enuenlis, d'autre part~ Le droit créé Dar l'or­
donnance du 9 juin 1945 est un droit eni! au sens de l'art. 11 : 

a) Sur la notion ùcs per-sonne~ morales frauçai~::es, Toir l'ar. 
ticle de M. E,mein (Gaz. Pal. 1945.2.DDct., p. 8.1. 

b! Pour la ddermmation de la qualité " ennemi "• il faut 
se pla~er au momeut où l'acte a été paE~-é. Nais on ne taurait 
Ee l'éférer IJour cette d-étermination ni aux lois Eur le ~cquc:::,tre 
des biens ennemis, ni aux lois interùisant les ravporb an·o 
l'ennemi. En l'absence de toutes dispositions opéciales à cc sujet, 
le critère de la nationalité sera, le seul aiJ)J!rcable. (Voir pour 
l'énwn€ration des ennemis pendant la guerre et l'occupation, 
l'ordonnance du 5 octobre 1944 (Gaz. Pal. 1944.2.346 précité). 
Voir €gaiement les observation" de M. Esmein dans l'article 
précité). 
D) Au point de VL!e des bénéficiaires des deux ordonnances 1 

Seules les per€onnes dont la sitnution a été r(~gléc de la 
façon indiquée à l'article ü, alinéa 1 de l'ordonnance du 
21 avril, peU\"€:!1t ÜlYOquer le bénéfice de fes diF110Sition~. rl'out 
Intéress-é, quelle que soit sa situation, a le droit de se Jll'('Yaloir 
de l'ordonnance du 9 juin 1945, potuYu qu'il ~oit Français d 
que la partie eontractante appartienne à. ia cat{·gone de,; 
ennemis. 
E) Au point de vue do la présomption da violence 

L'art. 11 de l'ordonnance du 21 ani! 1945 étalJlit une 
présomption de violence. . 

L'ordonnance du 9 juin 1945 laisse aux· intércs,és le smn 
d'apporter la preuve que l'acte discuté a été accompli <laJJB les 
conditions prt:Ynes par la Déclar.ation des N.ationtï Unieo du 
5 janyier 194.3. 

Cette r<lférence est bien yague, puisque la df:claration de 
Londres est conçue dans des termes extrèmemeut larges. CepCII· 
dant, il n'est vas doûteux qu'elle ne vü:e que ks actf'~ qn1 n or~t 
de légal que l'apparence, les actes de spoliation, les llroctùes 
d'expropriation propres à. ]'occupation. 

Il ne suffit donc pas que l'ennemi soit partie it l'acte pour 
reudr·e applicable l'ordonnance du 9 juin hJ45, Il ne •nrfit pas 
non plus que la partie lésée soit de nationalité frauça~oe. Les 
actes normaux de la. Yie courante, où aucune contra.mtc n~ 
pesa.it sur les contractants et où aucun ordre n'avait eté donuo 
par les Allemands : la, 'location d'un appartelllent à un re>Eor· 
ti&ant ennemi, la Tente d'un immeuble ou d'un Joncls de rolll· 
rnerce par un particulier, qui n'était soumis iL atwmw mcfnr~ 
exorbitante ùe droit commun, ne rentrent pas _dan~ les _vr:­
>isions de l'ordonnance du 9 juin 1945. Il appartient donc .11 l.l 
juridiction E.aisie de Eie prononcer sur la question de flaY<? 1 ~ ~ 1 

on se trou\e en présence d'un acte pa~aé dans des eonditlOUS 
prévues par la déclaration du 5 jam ier 1943. . 

Parmi [es acte 9 économiques normaux, confonues -~n dro~~ 
COllllllUll, ovérés Eans contrainte par l'ennrmi, ne 1~~ant P.~ 
les intérêts priyés l'ordonnance n'en frappe qn'nn ,f.cul, : je 
participation prise' dans le.s sociétés ayant leur ::nègc u~, 1-,ran~u~ 
Peu importe qu'il s'agi5se de la, constitution d'une. eocwtc nnt~. 
\elle ou de l'augmentation de capital d'une socH:te. ctistaou~· 
La seule conditio11 pos-6e est que les fonds serY a nt a. a.. EcctL" 
cription rnoyiennent des fonds exigés directe1nent ou liHllr 
ment du 'rr-ésor. 

A Yrai dire, 1'ordonn~,nce ne prononce pao da1" J'occnrrcu:~ 
le mot 11 utilité 11. E~le Cllli1loie le terme (( d~Till':t 11 cc ;'~111 ~ 5 
qui permet ùe maintenir l'exiEtence de la socit:te. L~'~ _ciHprt:Il· 
ou leurs prètc·noms sont d<lchns de leurs droits t't) Lt.lt ti c;t 
dra, obligatoirement leur place. En réalité, c'c:ot l'Elat ,'J~c '"' 
le (( spolié )l dans l'hypothèse enYi:3agée, car ~'cd .. t.c 
fonds que les par~kipa.tions en question ont été pn~eP.. _ , 

d la nullite 1 
FJ Au point de vue de la nature et des conséquences e 01 0 nil 

La. nullit-é résultant de l'art. 11 de l'orclonnan<:e dt~ Ïn {sq5, 
1945 doit être prononcée; celle de l'ordonnance ct,n 9 J~ 'qncncc', 
constatée. Elle remonte donc iL la, date de l'acte. !en <'011.\rtir dr 
1~ fruits seront dus à pa!:·tir de l'aete et non pa_:-> ·~ 11; 011 j 0 ur~ 
la. deman(~e en _jn~tice. D'autre pa~t, l'8.cqnércnr (_'~~~r'\ntion:-:. ;\ 
de UHl.UYalEC fen, Ecru. tenu nu ponit de Yue de JL· 11 l!'lltY:I:q~ 
toutes les obligations incombaut aux IJOs::::es~eurs, de, 1

1c1 ~ ci\·.]_c. 
foi. Xou~ croyon...- qne le pr-élèYcineut de 10 ~~ ct 1 an;~ 1.".1 l1 lc 5 ~ Lll 
au cas où le pris. n'a. nn.s été juste, lui seront app~H· (•{ntr:--.!c 
cfi'et, l'ordo?r;ancc dn,.21. a-çril 1945 re~te u. ~a :ll:'.1"'::~~t-: 1 t ,tol,l~ 
Ear la. nullit-é des spo.Iatlou6 11 : ses dl~po~liJon.-. ll ,. :1<:.. d· . .-ro_,..l 
~es cas p.1.rticuliers de epoliations taut qu'il n'y i'~t V·­
c~pre~sément. ét ·re 1 

G) Au point de vue des sanctions frappant Je prop.ri a~·ell~ 
L'ordonnance du 9 juin 1945 a ceci de trèil parLiculler <l 
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ad!llCt, ca f'n<;ur. ~e l'Etat, .une sorte de droit de préemption 
ur les b1en.s. Interets et droit~ c~ question, qui dcn·aient nor­
~alcwcnt, rentrer. da us 1<; patrJmome de leur propriét-aire à b 
~ni tc de 1 annu_lat!on de 1_ ~ete de ce.~::;1on. Ce droit de prt:~ellll;tion 
ne jonc que s1 1~ prop~1eta1re a accevtë de l'enr_Jenll ou IJOitr 
~on {'l>iHIJte un pr1.x: paye au Inoycn de Iot~d;:; exi;·{_'~ rtircctuti~·;~t 
~u inrtirectcnH:~nt d~l rl'résor frnnça.i.s à 1~ fa\·cnr de l'occtt!Jatlon 
on n!lC contre-pa.rt1e en na~nre. L'exvo:-~ de3 nlotli':; jn:"tlilc ce 
droit d'appréhcne:ion par l'Etat par le préjndice qne llll ~~ura~t 
(':tU-t: lP pal~lllCllt au ll?Yep des foud.::1 d~~tournc.s dn 11 ré . ..: or. 
cette expllcati<?J?. ~e san~·alt etre adnu~e. lHll:)f!llC, reprenant -::on 
blC!l, le propnetaJre dolt rel'erser iL J'Etat ce qu'il "' touché; 
]'J::tat ne f'Ubit donc aucun préjudiCè. 

En réalité, il s'agit d'une sanction indirecte appliquée iL ceu:-r 
qni ont tr::tité ,a,ec l'ennemi. 

IlJ Au point de vue de la procédure et du rôle du Ministère 
public : 
Par dérogation aux règlc3 institufes. par l'orùonnance du 

'1 avril 1945, l'ordonn::..nce du 9 juin 1945 attribue au l'rèddent 
du Tribunal. civil Rta-cuaut ~-n la 1orrue dea. réf~-T{;5 la, COlllp~~ 
t~nce exclus! \-e en cette mat1ere. 

L'ordounance du 9 juin 1945 e~t 1111e loi d'ordre public par 
excellence et leg intérêts de la. collectivité et de l'Etat y eout 
prédouünant~. ùu conçolt . d?n~ le rôle: excevtionnel qu_e cette 
ordonnance as:ngne au .M1n18tere public. Da.ns le SY.':lteme de 
l'onlonnante du 21 avril 1945 et ~ors9u'il s'agit d'acteti régls 
par les art. 11 et 12, le rôle ùu J\.limetère public se borne à 
ll suncillance ùes dispositions concernant le prdèvement de 
10 %, l'arncnde ci vile et Jes profits illwte.::~. Au point de yue 
de b procèùuœ, il n'est que partie jointe. Il en est tout autre­
ment quant à l'ordonnance elu 9 jum 1940. 

~i. en principe, l'act1on a})partieut au (( t-po1ié )), ni l'exercice 
Lie cette action par l'int-6-re::;~c. ni ~a renonc1ation à l'action ne 
aont su.s.cepttUles d'entra\·er les drolt-:3 du .Muü.stère public <-11-d 
a!)'rra. en cette occurrence COlllllle partie principale. bon inter­
r~ntion en la matière sera d'autant plus Importante que dans 
nombre de cas les intéres.sés ne voudront ou n'o.serout intro­
duire la demande en nullité. 

c·e,t atl Ministère public qu'il appartiendra de >ciller aux inté­
rêts de !'.Etat en signifiant en temps utile les ordonn::tnces 
~uscepttbles d'intéres::ler ce dernier. 

Et il lui sera dévolu à nouveau la mission de dùoiler peu 
tous les 111Dyen.s d'investigation appropriés l'elllprù:·e occulte 
de l'ennemi sur l'Economie fra.nçaise, en lai~sa,nt aD11araître 
la. réalité can1ouflée var une façaùe fa.cticc, en restituant aux 
acte~ juridiques leur nature r-éntalJle, en d-éruot&quant les ver­
~onnes interpo~ées quelles qu'clleB soient. La juri-sprndent'e de 
la. Gran(le Guerre, eu matière de sé<-1nestre et. les circulaired de 
l:t Chancellerie (du 14, 25 novembre, 3, 5, 6 décembre 1944, 
29 féuicr, 11 mars, 21 octobre 1916, 11 d.;ceillbre 1èi18J lUI 
fadliteront t:ïingulièrement sa mission. 

CHAPITRE V 

PROCEDURE 

31, - Travaux préparatoires. 

lJepui~ la libérat1on, devuie vingt-huit moi~ en Afri<-1ue (lu ~or(l, 
depuis huit 1nois eu :B~rauce. les spoliês attcndail.:ut LL rc~titution 
de lem,; bicno. li ne pouvait être question de leur impoœr les 
dtlaid d'une vrocéùure ordinaire qui aurait différé encore lJCll­
da.nt de::; aniH~es <:ette restitution. 

L'ordonnance dn 14 noYembre 1944 (Gaz Pal. 1944.2.391), eon· 
cernant 'LL réintégration de certains locat;tire8, avait déjà prévu 
une procètlnre rapi<le, celle instituée par le décret-loi du 25 oC[l­
tembre 1939. Le président du 'l'ribunal civil, lor;;que le montant 
annuel elu loyer d<ipasse 4.500 fr., est saisi et statue stü,·arlt la 
forme prévue pour les référés. 

II paraissait indbpeneable d'adopter une procédure 6emblable 
Pünr arriver à. une exécution rapide des didpositiont; de la. llOU­
le:le ordonnance. 

Le projet du Gouvernement, soumis pour avis à l'Assemblée 
~onsn1tati \·e, distinguait suivant que le.s actes dont l'annulation 
etait llf~lnandée avaient été ou non a-ccomplis ayec le con8ente· 
ment de l'intéressé. 
,.Dans le premier cas, lorsqu'il s'agissait d'actes passés par 
nntéreosé, la. demande en nullité devait être portée demnt les 
:nbuuaux ordinaires et être in~truite comtue matière so1nm::lire, 
•n application de J'art. 40+ C. pr. civ. C'était imposer, en fait, 
~n demandeur les délais d'une procédurt:: uorrnale ; les affaires 
:IJmz~a.ires, quoique di::;penséea du tour de rôle, ne pouvant, en 
?r~tlque, être portées utilement à. l'audience avant plusieurs 
JlOis. 

• Dan.; le e.ccon1l ca5, lorsqu'il s'agis.::ait de spoliations on de 
•entes forcées, le pré:.;iclent ùn Tribunal civil, statuant co1nn1e 
jn matière de référé del'ait constater la nullité. Son ordounance 
Yalt être susceptible d'opposition ou d'appel. L'exécution pro· 
'
1
90lre dait !:lissée à l'appréciation elu jnge. 

. Çettc que:3tion ùe la procédure à adopter a particulièren1ent t4'0cculle l'Assemblée consultatire. Il ne lui éehappait pas, en 
laet, que toute la portée pratique des meôlu·es envisagées dépcn· 

1t. d'une re3titution rapide de leurs droits an.x spoliés. 
1aA.tu;j le simple f::Lit de donner aux acquéreurs la faculté Lle 
~Ire ovpo:-:;ition et d'iruposer aux propriétaires nne signification 
"Jll'ln·ale des ordonnances pouvait Tetan1er de plni3ieur:i n1oi~ 1a 
)rout.l~or~ de tous. les litige~. Le refu8 par ,le juge ~le l'exécntio? 
~~ti~~~lre pouv::ut entraver pendant pre3 dune ann<-'e toute re:::;ti-

•:Au~si l'Ag:-'cmblêe n-t-elle. fL la suite d'une vigoureuse interven­
"nu de )[. Nouveau, adopté un amendement qui remaniait cntiè· 

la procédure préYne par le projet du Gouvernement ct le 
et de la comrniEJsion. 

UYean tt?xte prévoyait, aussi hien en n1ntière d'actes ]î~1~­
l'intére8:::.é qu'en 1natière de svoliations ou de YPHU·~ 

la. emnpétence du pré.:3ident dn 'l'ribnual, statuant en L.1 
deR r(;f(>ré~. Sc:3 (lécisions deYaü·nt être exèC'utoires. nonoll~· 

.anpe!, ~ur n1inute et avant enrf'gi.-..treweut. Elles ne de\·aicJtt 
etre susceptibles d'opposition. 

L'ordonnance du 21 avril 1945 a tenu compte de l'avis de 
l' Ao•emblêe. consultative .. Elle. n'a modifié le texte proposé que 
sur des pomts de detaiL Amd e:le hisse an demandeur, en 
n1atil"ye counucreiale, la faculté d'a>::i.sin·11er à son choix devant lo 
v~·t-: .. ~ident du 'l'ribunal .ciYil on dn 'l'~·ibnna.l de commerce. Elle 
!'ctabllt l'ül1PO~iLiou lo . .::~que le Li~feraieur n'a. !Ji.l3 été cité à 
:~e~·~onue. 

_ }Lti.-;, dans l'cn::'clllh1e, la proe{]dure Eonnnaire propo.séo au 
~-:onu:rlll'HH!llt rt. é~é aUoptte. Ll e ~lait permettre ùc douner une 
~ot_ution. ro.pille à ÙC3 t.:onflit6 rgu, eu se prolon,6eant, nsque­
:r·~ucut oe lli'O\O(ltL~r un grare mecontentement et de troubler 
l'orclre public. 

32, - Compétence, 

Am: tcrillcs de l'art. 17 de l'orùonnance : " Dans les cas 
Jll'CV u,] p:tr üt ]ln:sente ordonnance, la. demande est port€e devant 
le president du 'l'ribuual ci l'il ou, !:.11 matière commerciale 
dentnt le président du ~rdbunal de comi_~·:.::rce, au choix du deman: 
deur. '' 

a) CompJtenco d'attribution. - Toutœ demandes en nullité 
des actes de spoliation ou des "Ventes forcées prévus par l'art. 1er 
de l'onlouuanLe doiYent aiu;:;i être obligatoirement soumises au 
prési~.lent du rl'rihu.ual. 
. Le' lob de procédure étant rétroactives, les demandes déjà 
lntroclmtes devant les jaridictions de droit commun et qui n'ont 
pa? e11eore abouti à. WlC dêci~ion définitive devront être intro­
dultc:3 ü. ncuY{_'au de\ant le seul juge compétent. 

.Parmi les actes accomp:is avec le consentement de l'inté­
rcc-;sC, l'art. 11 ne \ise qu'un certain nombre d'actes d€terminés 
qu'il fait béHéticier d'une présomption de violence. Ce sont les 
contrats et actes juritliques portant sur des immeubles des 
di·~its inu,llohiliers, des fonds de commerce, dea droits de' pro~ 
lH'H;té irrdus~rielle, litt{;raire ou artistique. de3 parts d'intérêts 
dans les souét~s de coinmerce, le:) transactions opérées sur dea 
valeur8 molJilières 11ar conYention directe entre les parties. 

Le:) con\entio~~ relati"Ves. à d'au~res biens, par exemple les 
ventes de meubles, les ceôSions d'offices mimstériels ne seront 
paR .Pré3umte.s aYoir €té paa::;€es sous l'empire de la ~iolence. La 
nullné ùe ces couventions ser<t donc subordonnée à la. preuve 
d'un vice du con:,èntement de l'intéressé, notamment à la preuve 
cie la violence "oua l'empire de laquelle il a contracté. Ces 
demandes en nullité penvent-elles être portées devant [e président 
du 'l'ribnnal et l>énéficier de la. procédure prévue par le titre IV 
de l'ordoll!Htnce ? 
. L<t rèvonse iL cette question sera. affirmative si l'on admet que 

1 ordonnance elu 21 avnl 1945 a une portée générale et régle­
IflCntc la restitntiqn de tous les. biens transférés en conséquence 
ues Ine .. ~nres e.xorl.lltautc~ du drott commun, résultant des ordan~ 
nances -en1te1n:e::l et cl~s actes du Gouvernement de Vichy. 

On peut fan·e va!Olr dans ce sens que ce texte constitue la 
lleu:cième apvliccttion de l'ordonnance du 12 novembre 1943 (Gaz. 
l'al. 19+4.2.2ï6J, aux termes de laquel!El doit recevoir sa pleine 
et en.tièn-: ex~cution la déclaration solennelle signée à Londres 
le 5 Jtl!l ner 1943. 

Cette d,Cclnration solennelle préroit que les Gouvernements 
si~ïJataired et le Comité national français se réservent tous droits 
de clèc:.arer not1 valables tous transferts ou trans.actions rela­
tif~_ à ht propriété, aux droits et intérêts de quelque nature 
fllllls. sotent, Illelnc lorsque les transactions d'apparence l-égale 
ee preôentent comme ayant €té effectuées avec le consentement 
dc3 victimes. 

Lr, première application de l'ordonnance du 12 novembre 1943 
- l'onloul!aucB du 14 novembre 1944 (Gaz. Pal. 1944.2.391) -
a. ùétermiué les rl•6les à Bllivre en ce qui concerne l::t. période 
de ~~stion dr . .:; biens spolié..:;. Ainsi que l'indique son exposé des 
n1ottf.-:i : u L~L nDuvelle ordonn:.tnce, qui s'inscrit dans le cadre 
de la declaration de Londres elu 5 j::tnvier 1943, permet, par une 
JH'?~e{~ure al_lSSl ~ap1de ct peu coût_euse que possible, aux pro­
JHH:tau.es dopQE.sctles, de rentrer legalement en possession de 
lcur3 IJlens, droits ct intérHs, par ap11iic::..tion de la nullité des 
actes de transfert. ll 

On peut. donc soute'lir que toutes les demandes en nullité d'actes 
de d!spmJtlon, portant sur des biens, droits ou intérêts quel­
conques, consentts petr des personnes qui se prévalent de l'ordon­
nance du 12 no,~embre 1943, rentrent dans le cadre de l'ordon­
nance du 21 auil 1945. 

Sans doute. l':nt. 17 indique que la demande doit être portée 
cle~ant le presJclcnt du Tribunal '' dane les cas prévus par la 
nre::::ente orùo11nance )) et l'on pourrait faire valoir que seuls 
le . .:; actes acco1nplis arec 'le consenten1ent de l'intéressé énumérés 
ü. ~·art. 11, ciont expres~érncnt prénts. Une interprétdtion aussi 
~tncte ùn texte ne se1ubl1~ pas r€pondre ft l'esprit de l'ordonnance 
do1;t l'objet pamît bien avoir été de donner une Eolntion rapid~ 
a 1 en.;emiJle des demandes cle restitnt10n introduites par les per· 
BOlJne::=: qui ont été as.:::ujettics penùant l'occupation à des mesures 
exorbitantes du droit C011lillun. 

Le président du 'l'ribunal eet compétent pour décider " au fond 
eur toutes les questions soulevées par l'application de la pré 
sente ordonnance, qnE!lles que soient les personnes mises en cause)) 

Cette foru1nle tr è~ large n. ét€ acloptée pour éviter les diffi: 
cnlt~.i ,:-;onlen.:e.~ par l'aJllJlicatioa de l'ordonnance du 14 novembre 
19~~-l- sur la réintéo;ration !.le certa.ins locataires. 

Èn effet. rle nombreu~es décieions rendues en cette matière 
p.1_e le ]lré:;:ideut du. rrribnnal .ont renvoyé les) parties à se vour: 
Yotr, notannnent E"llr Lt queetlon de Bavoir si un conooé avait été 
(lonné on non r::ar l'a-ncirn locataire sons ['enlpire de h~ contrainte 
n~1ns ces condition~. !',affaire devait être port~e devant le TribunaÎ 
e~dl et la yt:'intcgration Ec trouYait, en pratique rcn\·oyée ù. plu~ 
6ll'll r3 annee-s. 

~/~H·do11nance (~11 2L arr·il 19~5 a, fort heureu.3ement, donné au 
PrL· . ..:ldl'nt. du Trtbtl!_l<:t_l _lute co1upêtence <lUi dépasse largement 
CL~lle du Jll;:t:~ de.;; rei-erP~ et lni permet de statuer au fond sur 
{.~>\'.~t'o~u/~~~c:~ne~tion.3 qui lui sont soumises dans le cadre de 

C'est aiu~i rtH'il Pl~r:t .amené à statuer non f;Cnlement snr les 
~l 1 'HL.UHle~ c1e rc:-ti.t_:1ti.on, R'lr la nrPnve de la. violence lorsqu'elle 
1~1eombe a1~ 1ll'Ol1l'~d;_ure d~po;,sf>dé, sur toutes leB difficultés rela~ 
tt \·p .. an J't-'!,;;lellH'll t des rotnptC's entre le IHOpriét:lire réintéO'rô 
et l'acqn{reur év!~1cé, tuais encore sur les actions des créanci~rs 
pri dl<';;iés ou hypothécaire-s (art. 9), sur les recour& réservés aux 
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.:l<'<IU(Jeurs <;c l1nnnc foi ront"!'f: 1e.;; a~('n:s fl'affn;rc?, n.'r1n ... ~lrl'.!'3 
d'a('tf2~. inh"rm.(idiairc~ ql.H'k'Ol'(lllC:' (;ni FP r.{)~!~ t-:ri~··m~n{'nt :1 h:'· 

t('nus cle réYder 1'orl~i11e elu ll;crl C 1~d.P (~:rt. 3'~. :-llr 1f ." d(·nr::u: :(,.; 
<'n re~rituti0n de {_'Oill't:l;'"<':-; ('t dt- ('Dl1l!lli~...;in11:;r Jntrodnitt-: J1.l!' 
l'acqul'reur <!Yineé <'O!ltre k·~ :;:1:c·n1...: dt• puhlirit-é, a~Tll1., 11111!10-
bilic:r~. a{!ClltR d'nlL1ire~. ('lnn·Lier.~ O'l intc~llJéJiaJre~. f.nr L ~ 
dPlll~Ulde..:: t'll rc:Hîu~tion t1'1;C1;Jo:·airc:::: Jll·rçc~ par dc·tï l".pèrts ou 
tu·clrih•clp-ci (art. 6), etc- ... , c:r ... 

CP111me nou-:;; l'nYons indirpH~. 1e tr:s:t~ c1tflnit;î t1e l"or(icm::~~F·c 
a ajouté an projet yr,tt; par 1'!\:-::;:Pnlhl/p {'OlJ~·nltatiYC', la di~.nn­
sition rmiYnnte : En 1n:1t:i're C'Oll111:t·n~ial(~. ](' dcn1nnrlr:Ir p(,nt, 
à t'OH choix, porter J'a11'nii'E' d<'Y;1_;1t le Jll'(.::ic1cnt llH 'fri1:;-nnnl 
t•lYll on Üt'Yant le JW{~;t;t'nt -lin TrilJ'i!lal de coll1JJ~crrc. 

C'C'~t ]à llJle (l('fO!!ation J'C1l1:lrqnal:lf~ :-un:: rl·'_']C'S h;1lli~w-·!~C'::: ;1(' 
procôdure. IÇorma!c]n,~nt h·s 11:ntics 11c penYt';Jt r1.nc. d't:n cont­
Jnnn arcorcl, J)fOro~.::er la ('Ol11iH'•<:_cnce dp~ tdl•nn~1nx f·:\ih cL lL·11r 
ooun1ettre dPs affaire;-; ~~-.. '1:. ln co:lna.iFF<l-:-lct' apnar!iont a1:x tri­
bunaux rte {'OITIJ11Prce. Ltl tléfcn1lcnr (!oit ;1CCC'pt~·r cctt!.; rroro~·a­
tion de colnpd('11ce et pcnt tonjours O!JJJO~cr nn d{clin:-:toire. 

Sans rlontc le l(•gielatelU a-1-il craiat C:1H' rr-rt:-~_in:-:: j~;~c.;;,. coJFill­
laires rle 11rovince ~oient trop 1iés :1nx ru·qnérenrs de fcJ1d;o- <!l' 
eornn1erce, Yi~éR r~ar l'ordOJ!1la!1Ce, ct 11e pré~cllH·nt p:t-; :l'-s :~ar,'ln­
ties d'impartialité néce8:-aire. 

hl C'lmPétence te;·ritori.'lle, - A défaut rle tonte,, preocriptio;Js 
parti-culières snr ce Jloint, le:" principes rln droit colnnluu doi­
\'eiJt tronn~r ·tlPt,Jication. 

En 11rincipe, Je dt·.fenr~enr (1C\Ta l·tr·e a.?~~;:né <1eY:-Plt le p:6·:-:i­
dcnt du Triln1nnl de ~on do1nicile. 

TJorsqnc la. (lPmande aura pour o1)jct l::t 11 n1lit~ rl'nn R<'tc rwr­
tant snr un droit iJnmobilicr. elle pré.~entrr:t le c:nn~U-·rc- d'une 
action Inixte in11110lJilH:re. Elle ponr,a, C'I1 c·onFtrptencf', f:re é;::l­
lenlent portée. au· choix fln dC"uHtnt~cnr, der:lnt le pn.\ù~f·nt da 
Tribuual de la f'ituation des hiens. 

En matiÈ:'re eon111lC'rcia1c, lor:::qne 1~ clcm~n·Jc pc'r~o~a aur 
l'annulation rl'nn contr;;_t c1D fonrnitnre ttc nJdrdLnHll•p.;;, il 
pourra y a\Oi1' lien d'app1iqnC'r l'art. 4~0 C. pr. ch. qni rlon11e 
con1pétPTICf~ an Tribunal d.n lieu 01-1 la 111'0llH.'s~e a ('Lé J'.aite ct lrr 
nlar{'handiEe lh-rée ou à cPlni du Ecu oü le pr:.iE'l21CJJt a {té 
effEXltué. 

33, - POtiVOifS du jUC~ CZt~SÎ. 

ComnH' nons 1'a\ons \11, le pr~c;Ï(1 ent cln rrri1nH':;"".1 rl-6f•Ül0 an 
fond sur tout('g les flUL':.:tion.c; F"onle\--é(·!' 11ar 1'or~1nnrl<l:1('C. 

L'.art. 17 préci:::C' fl'E' attrihn1ion!'. · 
a} 5potiatlons et ventes forci>1Js. - r.n ('Cttc mat:t·re, la nullLé 

étant de droit, anx tc'rmcs (1e l'art. lt·r, le ju~·c e~i..::i fC bornera 
à. conF-tater t·rtte nnllitè ct on1on'lcta {·~1 ~otu:éQ1lC!lC'C Ja. l'L':-11-

tution ('es bien):', droits ('t intf>rl t~. 
I/on1onnanl'e nrëcise, cl'unc Jl<trt. qne Ia. rectitntion d('Yr:l. f-!-rc 

in1n1éd.;ate, C'e qui exclr:.t l'octroi clc tnnt c~l,l:li er.. d'.nntr·c p:ti·L, 
qnc <·rttc rc~titntion r~c"\r.a ill\l'r'ITrlir aï:ltlt tnr:le HH• . .;n:-t~ f!'l~F­
tru('tion qui pourrait f~re nt··c(·_ ... ~t:ire ponr regler ~eH (lroits t!.- :3 

11arties. 
En (>ml~(rtr;rnre <1e Li r~ullité f'01!:-:ta~-t_'.0, l~ prf>..:::rlc~lt df'Yra 

ordonllt'r toutes rntlirltlon:~ cle il':llir-:C'ription-:, !ll-:Tri~)t~ H~ nn 
tran:-;frrts. Cette fonnnlc d:~c an"~i hü·n l0.o..: ~n..:;_-riptJnn"' lt~~·potl1l·­
caire~ qne lr:-, jn~rriptîons an rc·l:'.·i..:1re de l'O~Ike na~i0ï;.a1 de !n 
]H'Ofll'ié'té jnllnstr~r'l1P, les in~rr·i;nion ~-- de P''i \ j lè::--f'"' du ·, C':~dcnr 
on de cr(·~JlCL"' anx n•o::>;i~trr.~ c1(~8 fo~H:~ de <'0111U1Q1Te cin greffe dtt 
'rril~nnal de cmmnercc, on 1e~ jn~.:·ri]):jon~ :;n rc . .!:i:--trc' è.0 (:OLI­
Ineree. De Inênw ]C's iral!Efc·rt:-~ (1(' titre~ l10lllillatifs d:~ns ~e·~ liYres 
des socktP;.; Jlonrront [·ti·e rad!c'>-J. 

l1C'R déri~ion~ dn prf-~rlc;1t lln Trih~1~~al .étrtnt f:·(·rn~oirc<:: ~~~r 
minute nonohQtTnt appel, cc~ ra,1in-tionfl. df'Yro·lt f•tre n~H:!'éC" ~nr 
]a. si1nplc }lr(,~r-rtn.1io:l f~C 1:1 111inutc clr !a {\é.rl~!on j·!te:·;·~·nue. 
I_/art. 19 11r-évoit d'ai11cnra qu'c•n 111:1til>r~ llyr~otl1 f,,·a1Tl', il u'y 
nnra. pas lirn d':-qn)1Îqi.!!T le.-: art. J-'18. 0~:1 <:t .:::.~0 C. 11r. ch-. (;ni 
exige:1t ln. nrortnction ~~·1~n rcrt'ficat 1le ·l'a·:ouD rte 1~ p:-:.!·ti(· 
ponrRlÜYante. ('Olltenant la f~atc de Li.. ~~gnif>·:;timl du jiE';•mc:~t. 
ct nne atte:-;tation dn grpffier, con:-:ta1ant qull n'c:.;:]F1c f'OI,tn~ 1e 
ju~en1e11t 11i oppo.~ition, ni :l.Jl]JPl. 

Cepenc1ant, ei l'ordon!lGTl('C eq rcn~lne Jl:lf dC:.::1nt et Fi, cl'nn­
tre Jlart, elle ne {'OTI~t:-tte Jl[l~ r1:1(' J'a:-<::Î::'..'!l:'tÎO;l a. (té (1(~3'\·!·.(·p h 
}lE'r.;..onJlC, 1;t lli'0{1nrUon r!'ntJ <'tT:Hicat r:P non o;Îr·l~i:io!J 1 1 Cll~''l1-
rera nf>crs:;:aire, la d{C'i~:on n'.Lt.ant ]):l' e::6dl;_oire JlO_'lnh.~·LE'lt 
OJ11lositirm. 

En mi-mc tC'rnil:-: q11'i1 orfl.'1lHJPrn. 1:1. rc-·~:tlltio:J. ]p jp;:·r (~{>;·i­
gnrra nnc <! vcrf:mJ~;e <'01Hpc'·tC'ltf' l• r:_-,·cc n:î~<nn (~e f:tire l'iPrr·n­
lairc cl~ l1ien~ Tf'~tÎtll(!", J__.a forHl!l)(' <( 111~(' 1~p;·~n'l'lf' 
tpnte ,, n'est p?,s hahitllPl;e, I.e i(.~·i:'l~:teer. cl,;~·rl'\1:\ 
ôifflenltP~ J)fatjqnr,<;; fllt'rntrnîn(':-a Je I1CJlJ1'n· rlc.o;; c1em:­
pa~ vonln <'nnfirr la Tr!i::=;..ÜPl !fp fairr jnyc•:Jt:lir·c :1nx 
~ieJ·~. Ce;;: offlc·;Prs JTli'li~:l·riel~ anr.:Jient p·1 r:e trow.r-:' 
JHlf lp nmllln·~ dt·~ fnnfl,..: f~(' rnu1mrrc0 <·t firF hiCll:: inn:H'll !11·n• 
il_. inYentoriC'r. I.e texte- flr~opt-? rcrnH't ~a I'(··~Î'2'1lT!:jlln d'::r~l:~:c•F 
de f'OITIP1"T'<'C', rlc Hr:nili:l~f'tns de' ~nci;·tf''-. rl'('\lH'!'t~ 0n cle ~oute 
atJtrt:> ]lCr~onne :1n choix fln pn'~idPilt c~n 'J'ri~~~u~:ll. 

Enfin. Je pré-irlent ori1onr~rr:-t Je•; J.~{·~~~rr~ d'm~1trnc~i0n r:ni 
ponr1'rtient é~trc nt>Pr~;;~lirC'~ po-:1r r-l·~!'ÎC'r le.: drn:t;;; f~f'.:: Jl~lriif ~. Tl 
dP..::iP"ncr:1, ÎL cet ('fÏet, L'-H {''\l•ert 'l~:i ~;nqrra n():_:~n~I'!t·n::. r,-(.,,--olr 
Ini~Plon : 

- cle r!éterm1nrr h-'3 f'OJH1îtin~1~ (;ans 1rPn1!P11f'A l'aefl'1Jfrr1'r 
011 }Cf:: son~~acrp:ÉrC'nrs ont ncquif. et r(~]è }p . ..: JJit!'..::, liJ'C'it", oa 
l11tf>rf>1? :rPstitnt~ nin:-;i qr;C" le nw11tant du 11r:x Ycr~é dont. 1~ 
pr0pri(··1airr ~ lH~n<~fidé- ; 

-de nr~ri~~·r ri les i!C1r~ n~~t(·:~e'~;;: rt j;;rit1irpH'~ r:':l~1n~·nL~. 
tr~tion ac-<·mJ:JJli.~ Jl~r l'fl{'nnt'·:Pnr on Je~- ~flll~-:1''\'Hf~·t :n;:; t:OJ:t. dr 
JlatPrP à 11nrtrr pn~j1~f1icP :111 p:'0Prien:r•' : 

- ~e r~~-,1Prmi-:v•r 1 c n~nnta~lt (:r.: TJ(C•"'fO.:~J:r".-: c ··;1 :,-,-.r.c: 
p.1.r 1'nrnni;?'f'lir on 1r.c !'Ol1~·.1f'(Jlll.''t l~-:.~:. ct ;1\p~.,·r>_ll'lC' ~-·I'PC'!'tt'l' 
JJar 1P~ d0Tl0~;~t·:: 11tilr-:: : 

- df' pr(('i~ï:r l'i1rlT:0:'':-l.l'rr t1r::: d(~·n:,1,.-:<::."c::, r~nc~:;~F·~:fl-.--r~ n11 
perU'F (l11oo: an fnit {~f' · l'.r'.-<'fllH'l'f'PT' 0~1 dt•<.: 1'-0lF~-:tc:_ 1 P•'I prtr~ : 

- rle fi\l"r ](' nlOfli:-',nt d('il fttlitF {':.-j]::; 011 h{,nl·f'lcc,:;.. col,:!nt·r 
t'i~nx pr~~~~V'PR p1.r Jr-;: nrf'Jn{rf'nr..: on ~01!~-n.c;:nf:rp:Jr~ : 

- d'étahlir cnlin l:t hal,nce de> somnw~ récipTOrtlH'ment dn~ 
par le propriétaire et les acqu~reurs ou sous-acquéreurs. 

hl P..ctes ac!'crr.p!is avec le consera~ment l!e l'ïr. 1.é~essé 
.in!:-r ~;l.i<;· rlt":r::t t1ll:rr:.:·{'jcr ~ï1 y ::t ÏH'lt de pronnnt·rr la' - tp 
tÎl':-: :lr':P·' .'1:'\'Clllp!:." ~1\('.t: jp _ _c';P:-:en~(7llL'l:t de l'l~:t{·ft':.::-.(• ~t lltill:tt: 

tlp,. hi!_'TI:--. dro·t~l et l1~U.'i'l't~ n ;l~-.tnt 11:1~ ~an Pr{_>tl..,{rlatlfs 
ri(' 1llc~: 1 l'i'~ r:xo!·ll:Ltr.tr~ t1n drnit ('01llPr;n. '- '-'- lleznel!t 

t":e cc~ nrte"- t:"numérc":3 :"t l'nrt. 11 ~o:lt 1)!'(~nmt . 
(:;, r::'-:-·~~··-.: ~,-l,':3 1 emp:r(' de la YlOlc:H'l', lls ~L'ront (!flnc "'S a\'{l~r 
t-i !r {l{··i'l•llrl·f'lH 1JP ~on!l'\P pa-, l'l..·xrcJ1!10n d':H'(JIIu.:;hon aam_Hil('s 
p1·i.,:, " jn_ Jimi'H~ l:t;~ ;, L't :-tu t!ln~ tant dau.s Je mois deu 1 t~!1;~.e ~·p:;_:ion. .._SI· 

\_'(~t-_p r1C'f'l1l·rc r,h~il:::[ltion n·:nyoqnrr J'C"\{'('j)tlnn O:nl~ le l1J • 
i':t~=·-;gn~"'ut!,_<tni 0'"11Jt f:-t ~:~i~on rl~l>tre Jor·~lfF!e cc-::: l~ti;IC'~ dp,~~ de 
'-'(•']JJ:u.' h· ])L'c\ny~ut le 11-roJrt dn ~10ilYrrncJil('!1t .-.o:nni~ ,1 l'\El~en~ 
i;~{·p <·nr!c::ll:nti\P, i.'tre ,1n::..::~ p:tr le~ _trihn11aux _dP droit <'O~l ~em. 
JJP "(' cnlll]l''l'l-ll! p~nc:. d~l!l:.; nJJe procl'dl.lJ't dp rclPr6. n.un, 

Ea fait. r·a~'"i[.'na:;on :-:Pra t?ujotlf'R :-:iq-11rfiéc l:loinp; d'un , 
il.Y:-tJit }'an(1iC'liCC et Fcn'c :I'ohi1g:ati:lll d'ln\OflUCT le 1noven l.lcf, 
liP<:"lC' Ji-::i"' , ,;;n 1 1~~<er:,. ~ ' • ln 

~ _~i l'cxc·•-·p~ion \.~t Fon~PYéc_, 1e juge FCTa ghJér:l!cEJcut amC'nê à 
ni·~;gnf'r un cxr.ert, ayant due dro::t. 

Lnr::-:qu.r" ;e jnr:.>·e ~1lll':J. :r.r_nnoncé' !a 11111Hté. de~ artc." qni l:Ii e:o t 
Fnuun-:::, 11 prendra lL·s HH'llle:5 nleRll:!'eR qn en Dlr.tière de vent~s 
_;·orr't'e~. 

L'ex_pC'rt t1n'il d_l'l~:;;~H:ra pour rtg1e_r ~es -dro:t~ dC'~ Il:-IrtieR den 
ec·lH-'ttc~lllt I·e.;:·c·.~olr, en J'lu~ des nn.-=::1ons {lUC 1-;.0ns aYons tn a 
IBO'(·c~~. {'(_'lle c\c fléte·nn!ncr : U· 

- ..:i l'a1·(111i~ition a {•ié fnitc an jnBte prix 1or~r111e Ci'He fiue-co. 
tion n'_a paa rl~jh. fait l'objet d'nne e:xpc-rt1s~ n.v~nlt d1re droit.L; -· 
~ n 1 a{'qnerun~ a ('onny an tcl!1ps de 1 ~1{'te Jes circon~tan~e..s 

QtH ont cntr.alné 1 anr:ulat1on ; 
- le~ tral~ f't lo~v:n~x coûts rtP l'acte ; 
- le lllO!ltnnt de~ imrlcn~es TJ('C'e~~atre~ f't la p,OTlOrtion da-.1., 

lat;11ellP 1r:e; anltl'S ilnpcu~cs ont :Jng1n~"nté la \,~!Pur du fonltn. 

34. -- Assignat~on, mises en cause, communication. 

As~!gn.~ttion. - J/art. 17 de I'orl!onn:tnce pr-éci..:c flllE' le mini~· 
""ère ù'u:r:t &\oué n'rst Jl.:lB obligatoire. C'est l'avpliea~ion du droit 
co-:nmEn en 1natlère !"!e r(·ftiré. 

r~·n.'l~ignation, d'antre nart9 devra être ~i!:!'nifif.p à. ncrwnnc. 
A d~fil 1 It de C€tte forrna!ité, i'oppoûtion, connne nous le \errons 
.au paragr~tplle t:uiYant, Erra possible. 

rl:.tscs en cause. - Quoh11:P l'nrùoJJna11C"P ne l'impose n~e. il 
eer.a n·,-·('E'3:-·airc de rnettre en cau:::e les diff(•rcllt8 fion::-af'qut·reurn, 
ponr faire eon::;·:atcr on prononrrr par 1n1e ~cule et même déci· 
~içn la nullite lle toute~ lc•3 ce~~io;J6 .E,UC'-cessivt•5. 

Ii Fera pru(lc::t de rncttee ég:1lcmcnt en ,..a-:1~0 1C' prr.pr;ètn!re 
(1c· l'il:n1H'Ul11P o·\ Je fonds c}e con1nwrre c.;.:t f'\p!nit{·. J';.H!minis­

c~~~jl~. fl!'OYi:-:oiro Ct, cl-C.IIB la lljCfPfC du r:.n;-:: .... ib~C, les Cl.fHDCiCI'8 

Cot-:u·:1unlc:;.~!cn RU~e du Mfni~ttre pubii~. - T"~ rô~e ctH 
J~I:ni"h'l t.:: publie ;l::i~l" b .. }H'OCL'dnrc institn(•e par l'on1ormance ot 
triple 

L11 1H'Cnli('r 1:c:1, ;e 1llini~tiTe pn1J1ic f.'Ft p:Htio j0i11lP ; il n~it 
p·:r ..-o;<' !!r' rt'rp;j::itioll, la ..:an~o .{>tant (( emnmun:{'a111e ),, 

iJ'a~n·(·~; }'n;t. :20, }'as:'j~1Jati011 rt tOU~ ra]1])0f'tS d'l"\JH'J't. dni· 
\'C!lL l·ilï' 0 1 Jli~·:l~OÎJ'('ll1C1lt -C011llllllniqu~s lJal' ]l:g ~nin~ dn ç:TrfflH 
au Prot'\1: ellr ,!c i.::t H(pnlJ1iqnc. . 

E!1 ~cc:::>1Jt1 ~j,_·u, da~~s cl'rLCJ,ins ca,". il intPr\·icnt comme pta'tlr 
1a;;rcip~-:1P. , 

(J'c~L ai!1~Î (i_UC lo )ll211i~~(:r0 pU1) 1 }C: fh'.-t'a. 1)1'0\0fPH'f ht 111\~t' 
~~ous ~01_L1JC .... tre c~cs ili('nR, 1lroit--" ct- iJ;t~r{--"t~ {11li n':1 nront p~t i•tre 
n··:c'll!l!!Jil(·s (1:111::: 1111 CL'1'iain d(:}a_j (art. 20. :11. l''r) et n:qnrrra 
l'0ffl·~·l' ·;.l Jln]Jité (1C's a{'ü;~ prénu; par l'orônnnancc ('rt ra~ .ti~ 

di.-pnrition on de (lt:~·t'e .du propriPtaire df·po..:,~.;.édf>, lonqur ('dUl~l 
nr lai--·:::e .rllH'Ull lJC:riticr (art. 22. aL 21. Jl l1onrr:1 <'·~alcmrJt 
:;r·m:tJJ!~{'l' la ponlillaticn d'1.~n <Hhninistratf'l.1l' IJ;'o\)'-Oirc aux 
h!c·l'~ (1'11··1 pri~nn11iC'r 0:.1 cl{poJ·tô (art. 22, ni. lr''). . 

C"p:~t ft ]a rr•qn(:tr (1n 111ini~~èrc llll~llic -à. qui n_ppi:trtl~n~ ~eni 
c-','l~c irJi:-ïnth·e·- qn..:~ le r:I.'rihn·:al dc\·rn onlon:wr, nn cktrnneJit 
:1C'~ ~c(·~n(•!TnrR de nl:J.Uiai~L' foi. Je p::''-'li·,cme:Jt (1(~ 10 o.~ .tyr 1; 
Til'Îx d':1cq1;i:.:::Hion ou 110urra. Jlrononcer la, con::anm~TJOll ~ 
1 'a nwnt1e ci ,i] e lor~qu'il r{•.sn lter:t {lCR falt~ 1~ e 1:1 c::nu•e nn~ 
l'accr:1rr·l'!lr a acheté à un prix it~f{ricur de pln.s 1111 quart u 
jti.~te pr:'\.. 

::\ons rrq1pe'on~ (~1111"!':-t § 21) qne le jlrélèYC'Jll('T1t (1e 1? !'\,'. c~~ 
r~~~ir""ntoire ct ]a c0IH~3IB~Fltio:n h. 1'arncnc1c (>ivi;e f~1cult:;tt\e po 
ie Trilnn1~~l. 

Le T:lini·:t.?.'H' p;~l11ic n'(t:lnt Jil'Jrmn.1erncn1 rcpr{::-rn.té ni :\~ 
ri!f~ré . ..: -c>;11s. )d :-,:lx r(f{rèR {'0Tl1Jncrcian:'\:, il (':o:t 11P:-:;FJhle qu 
Pr!t';JïJPt ~~~~cr..-icr.re p:1r vcie (\c n';qni~itlons <"-eritc':i. 

Co1ilHJe on le \cit, Je rôle r!n Jninif<H•re pnl)lic IÏ:i.Tlf= C'rtte pro-
('t;,inrc f'pé.cia1e 1•rc;~C'ute une inlportanre ll:lrticn1ii·:·e. , ,tff·c·~· 

Cr·ci ~P C'Oll('Oit. les c:1n:::C'~ portf'ea deYn.nt 1e lll3~J:.:lr:1t ll: ., 1H"!' 
Sailt ]H'C'~Qnf> 1on.iours J'ordre pnh1i-c et tri:-..o; EOH\{"Tlt der: pcr:-O•· 
pré:..:n1n.éc:= ahc..cntŒs. 

85, - Voies de Recout·s. 
J"fi•J"if rlr 

OpFJOS!t!On. -- Cou1me nons J'a 't'ons "'\11, le texte (eL 1tt~tl"r 
]'O:!.'tlonnOJlC'P 3_ ajonté au projet YOté par l'A~-"'('lllbl(•C' C~n;~ci~iMI~ 
ut1c di~J·O-:;itio~l exrertin!Jnel1e ct 3..!"::-ez Jn::-!henren~e. JJC'~ ( 'tt pa~ 
rc'ndolr7' ~n·ont Fll~cptibles d'opnos:tion lorr-qHr la parLJC n • 

ft.~~ .t:'it ée ü. 11cr-:=:o!~ne. . . ,, de 
Al~X tE'1'J1l{'<;; (1e l'art. 8:19 a:in. 2 c. J!T. ciY.: le~ nprl~~~;;·t:(l~]. 

r.{fh·é rl'rH~1H:." 1~ar (~<~fa11t Jlf' .. :::o.~lt 11:::-. ,..:;1I:::CeJJt:l•~c . .;. ~1.o1;~, 1111 . J:n 
I1 ('~t rC';,l'rct~:·l:!P qnr ec pr:TJc1~Je 11 il.'t 11:1~ {·tc 11L1111 ' 1 j'ar· 
pr:"._tir:n". i[l ::î<:T!~f'e.1tion f~f~ l'a.::s.i!:!nation :\. In. nrr:-: 01 ~r.1 ~·, 1(1i~:t1J:r. 
(t\':;n•nr C't r~c" (~ifTln'nt~ ::::ot:~-:1L'({ll(·I'P1:.rs Ecra p1T~qr:c· ]lit• ·~~;:r:W 

Ot1l'l ~c::1 :r c1tlai .rl·o:rpn.~iu?~? ? I.,'~n1nn_na.n~·~·, < ~;11;.~'·c;~n ,.tlf' 

1 

;;:;•r <'C ;·n n~. l1 c,l'C·.~t~or~ f'.::::t (1r1:cntr. tn. r1t· 1 ~1J df l ,o cr i:('f\ 1 

1 

· i t ;,r, ~,·id '';.i~~~;t;;,e,:',{, ~,-~;t _\;_,1 :~~'\r":,';;'·;;;~~~ ,~\',';',, , '"'"n-
th• J.: 111 tlt· 1~l (~{C'i~·ion. . .. ::C'i'nr 

1 

L0r::.c1~1\ pl11Fiy~:rs c~t:ff'nl1roc_r.-: n':1nr.0nt_pu ~·~_re ~·it{~.: :lr11
1;t. l~~ 

f~L .(!ne .l D.E d ('tJX ca!npnraitra .. le-s,. dv-po~;twl!~ 1 }'~ le fOODt ~n 
U pr. <'1\·. Tl€ 110urront ttce apphqoc-.e~, cow.ruc t:dC:: 

appel de réfüé. 

til 
dét 
tl 

l 
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En efrct, 1a procédure de défaut profit joint ne pr:nt intern;nir 
n'~, d_éfant rle con~titution tl'avon(~ f't en lll'f:mil~r·L· itu:tant_·e il­

~~~~~-.::tt·ce d'avo:tU n'e~t V:t5 olJ!i ~·atoj;:c. 
AP)Ol, - Pol4rVoi e:1 C~l5.:;atitL1. --- i~ercc O,JposîtiL!l 

- \'oi:· l'a-rtid~ pr~\_·i~é d~ ~\L E:-:iilviu, L;4.J.:.2.do-·L, Jl. 0, 

o::J.:";i pour •ntrod:.nrf la rjcrnn:l<fe (ur~. 21J.-·- \'ui;:· 
::._ de :'II. E~litcin, ~ 3~. 

Le prohli'll!L' 11f' ~a r!l'·~cTJ.~t· c1c3 drnit~ dt:-. !'t·-' J'f:~c):l-
nil'l'..; ort ckporU.~ cpti ~t· 11o~ait [lù'f' t.t11t d'.t,· 
!:~ Jlf'OJI!l"!.l_'!:ttlon de l'Or·· 1on 11 :l 1:11 :?1 :11.L'il 
t!l!t':l!ld.'~ JOili'~ pli!~ c_:1 de ,;~..;l :Ull!tiiL :1.. l:t l: •• 

feifllillll'CHU'll\ de l'.\1 
1/article 23 de l'on~oni:anLl~ a la tlL· 

u11 r:de dn 11:ini~·tère_ puLlic, d'un u.!11~.i. rr lJOil-

ntnt être pn:-; p:trl!JJ 1·.'_.1 p:~r·e·.1~~ on ~;; ,., ~~n ~<!. i'<;t;c 
norninatiou ~era de droit ::;1 el.e t::-ot deuw.l~t1_e 1•a.:· 
par llll a:-:ce~tdant on cl{:S(.'l'IJ{Lult. . _ ... 

Il ne s'a;Jt 11a~ f!e dt·.-~J~~~Jt'!' 11ft H·qllc.;.;~rç rlt':-< lJ:rn-~ hti"..:.·Jcnx. 
rowuw l_'a prén1 l'art. 5 de l'ordo.li1Ufl·''' dtt ~4 p\n·. l~J-! .. t pt,_n:~J t 
~P~'~ic~tJon rle l'ordonnan('e d11 l~ llOYClHllre l~J-~3.Le l!l!!Jl..lte:·_c 
PltÎllie doit 1lemander la llO!llillatiO!l ü'ttn a:lr:.Jli\Î~lra:t•t_,r· p:uol­
~oire de l'ensctnhl~ des hien:-: dil pd~o!lllÜ'r on dn lk:1or~'-'· 
· En cette qualitt·, il pourra exercer toH:-; ll'~ ,[~·oi~ . ., q1".e 1'c)rdo:J­
n.ance du 21 aYril 19-+3 ~~ccorde an proprktaire. df'~lL11l.lf'l' 1'Lll\ 

nubtion de~ actc.-1 et Lt TC~iitntio~l des l;icn-; qn'H .:ultt:;n~~îrc:·a 
ponr le co1:1pto de l'ab .. ~ent. . . ~ '"_ 

La qne~tlon FIC po~e dr~ :--:a.,·otr ,:;:;l Lt demande {~o~: ,~·t!'P porv:r: 
p;tr yoic d'assignation d·~\·ant le I1 ré . ..:id:::nt rl11 Tr-il;;r-:al 8t~tuaHL 
en rt>t·,··ré dan.-: 1a forme prP\:le p~1 c· l'art. 17 ck l'orltCilll.1.tlC('. 

Il ne le semble n·1~. En elft•t. il ne ~·a~it pa..:: d'nn~~ d~'lll~1n1lP 
('Ontentlen~e. 1aai:-: d'un ade de jnrid~di011 ~··::(:Ît.'u . .:e. I.:t !kl.ll'tnrte 
doit. en ('QllSéqueur~c. être vreE<entt'e .r .. n lJl't··:~JI!t•nt IIJ.I' \OÎU l:..: 
~imple recltt.:-tc. 

oeces ou disparition du proprir.Pire (art. 22 aL 21. 
D:.;olaratiOr.s 'art. :23). - "',~oir l'article pr(l_'itl· lle :JI. E.111ciu, 
33. 

CHAPITRE VI 
DI:;?USITINlS COMMUNES Eï DIVE:::SE3. - DRG!T DES 

ETRANGERS A SE PR~VALOlf1 DU fJ!:NEFICE 
DE L'Ofl!JONNA:~CE iJU :11 AVR,L 1945 

37. - Dispo-;itions communo3 (art. 13-161. 
c·e,t l'intitulé l1n titre ITL 
Il contient quatre artielf~". T.e~ cleux pr,·mier::l, cont:aet'f~:~ anx 

titre-; Pt ra1cur.s Inol)iUl'l'P8, ~·appliq1~l·nt aiu~i qne non':':> 1'~'"0119 
deuwntré d'une far•on l1irn ditl'Crt:l~tc anx v<~!'U'~ fotcée~ (titrc- I· 
clt an~~ y~;ntcs "\"ulo{ttait·:•."- en la, fo'Jile (tit:·c JJJ: Y. HiJlHtt S ?Cl. 

L'art. 13 ~nr la réquüdtion et l'art. 16 l·'llr kB préli:YPllH'1tt~ 
ne C'oncernent qne le~ acte~ d'nlil~n.tt:on fc·rl'le. ~ion~ l'a\OL'-J 
indilllH~ t'Il e~~n.nlina.nt lc3 di~po~itio113 ne CL:1 artidc\:.i ~r 1:ou~ 
n'y rcn~no;l;;, pas. 

CPla, 11c Yent pa~ dire qltt: l'ot·f1ontl~1net' d11 :21 a--.-r·il llP C't'ntit>!lt 
aucune ü~spo-:itlo:1 co1nn1.nne ~lll.X n.~nl~~ fo;·c(•t:..:: l't aux ventl'~; Yo­
tont.airer-~, n1ais ce n'c<:~.t l'.t:-i 8Dlt:.3 le titte Til qu'il L1~1t le~ l'hCJ.'cher. 

Parm.i le~ di~pofl:itioli.'-' du titre 1, petl'.:cnt Cl'H::_lpliquer aux COll· 
trat.., et act 2s \'olon tair€':-; en la, foT!.llt': : 

1. - 1/art. 2 aliu. L 
2. - L'art. 6 dernier alin-é-a J101lt lù c~u oü l'acqntreur u con­

ventionnel n était de rna.nv .. ti::;e foi. 
3. - 1/a:::·t. 7 nlin. 4 ll~ll' avvlkation de b tllforie de Ll ~Ub· 

rog::ttion rée.~lc. 
4. L'~a·t. a en vertu de:-! JtrincilJCs de drol::. coun11nr1. 

38. - Dispositions div~r:c:; (~rt. 3~·0êl. 

CeH tli~?positîonH sont cxprlm.:\.'B d':..tllti lèa art. ~J à. 03 du 
litre V rle l'orclonnauce. 

Elle::; 11envent être r.rronpl~cs, ù'nprh1 leur hnt ou cl'aprhJ h ur 
objet, en pln:;ieur~ caté~one~. 

1,- D!spositi~ns d~-J[I.nt faciliter au titulaire dùpo:~s~dé d;} hi·.H15l 
droits et intùrilts la réintégration dan'; le « statu r;uo ante "· 
La preuve des conventio>~s do complaisance et de di•pêt (art. 30) 

NornlH'l'UX: sont ecux nni, lnenacc>B 11e1Hlant l'Pp~1q1~C' ,Je l'O(·,·u-
Pat!on de me:-;urcs eXO!'lJiLl:ltl'~ de droit comntun, o~1t trL-tP~f~·ré 
d'une Lll'Orl fir>tlq_. lc!U' dr·oit ü, OP.'-1 ticrnf nwin.;; PX})CJ.~t,·<~ <l't't'llX. 

. Il ~·a~it donc d'acte~ dits (( ~iuwl...:.:' )) anXlJ.ttcl~ l'.art. 30 de 
lotrlnnll:tllC't' l;onnc conrl<•i:--t>lll:.'llt le 1lOlll tk " <.:o;~ïl':Hh.lllJ t:c 
comp!ai~a.tit:e n. 

1 
En \t_•rtn dn droit conlllJliH, 1<.1... p:--cu\·f~ dr~ ln. ~îuluiHtinn <•nt ;·e 

~b J!artie:-; 1~~~ ~aHr~tit. être LLitl) (ll..ll' ~ol:foi'l~\ 1.-JlH·ll_t :1 l\H'L ·L.~·~l 
y: _('lï, l.a rn·cnYe ecr1te ~Pra don~ eXli!.'t'l', t\11 11lOlTl2 en 11\:t."!:ll'r'f' 
etv;Jp, ~i l'jJ:tl~rl•t ~n jett tléJlas . .:e 5(-JQ fr. 

Or, Jll'l\dant. !'O~'uqmtio:'. i~ a -ét,:·, le pln-1 ~011\Tilt, impo ...... ~l)!c 
D,onr lïnt:··n·~~,: clc fl.l' 111éna::;~r UIH.J pr~u'.'e écrite de la l'Llll'.'Lil· 
t:on f'f'('l'ùte in i0rvcn ne. -

On pourrait done ~·attcrHlre Zl <'P f!lll' l'\lrdnnrr;1rH·t• dn :.:1 J\Til 

a~I.ncttP, par dérog-:1tior1 aux rt.'S'.·le~ de dr~):t t'nlllllltl11. la pn~·f"-i­
~tl:tt-· 1lOtH' ll' l":1'0]):<étairt.' (ll'-nn ... ~(;lt_: dt• r<taL]il', p;p· io11 ..... ]1•·• 
~0Yt•n.::, Ll Y<'ritali:r~ liaLUL'e de la ('11!1\'l'!ltinn qu'il a r:t:'~~c [t-;('C 

e:'. tirr.':l. 
Iln'Pn r·~t rit•n, ct c'cf:t 1:1 une omi·;~ion inPxpli('alllt~ (lp l'o:·ddH· 

nancP. 
('A. l.t ,,;~·it6. l'art. 30 de l'ordontl:lllt't' yf-:e ll'~ ('OTl\'C'TltinT:·~ 1it• 
f(HUplai<~:t!li'C, Jllai~ Cl' llP FOPt Tl;l;.. tl~'~ p:H'~L',<: ~t.'Cl'Pt!-1. ('nil ·lH....: p.-.1' 
~~ l1t•J·~ort.Jt'4 ~~~)!'~ T(·~ iTltt~rl<..: :-on!H !J:·o~t~'..'.~··-: p:u· l'a . 1 L . 
a~ 1'tHJtp....: et1n,·ention.~ dti ('otnplai!"':t?t<'l' cnTJ:·lnl'..: JH_);-'1L:rit'1lr'l'llH'':t 

~~ ~7 jni1~ !q·~0 ~l.'"t'c .dt•-; tict·~. par dy~ pt>!':'l/!1·11 _, p1.\·"":0u'';..: 1~~'t dor,tlt'"'· ïi~t'~.'"' ;L 1 ,l!'ttr'h1 ·~8 de la JHl·::::_~_,·lt.: p:fl,)JJ~~:~:1Cl'. ~~ 1 cL1·i 
r~ ttar!>~l't-·rt•r tl~'..., hit~n:-. dro:t~ ou intt•rl·t~ de toutp ...:•)~":' ;1 ,,_ 

t~t'l'yl' tlt''"' dtu~t . .: dit et.'•Ll_nt 11:tr <'Ltn:..:l· .... on•nltl·~ cntl'e le-.. ~--,~:·· 
~. PontTont etre JH'0\1'.-l'P:; par tous lP.-.. Jnoyens. )) 

OUOr, _Il'~ llCf!<OT1!H'." yi,..;ér.; l''P' }'tt!'t 2:-l :-:ont ~elles qui d-étiennPnt 
<tt11 ont. déteuu à un titre •tHL'lronrpH', Pnnt on ont été titn-

lnirc~ 1nènw par toic cl'aclju(hration pnh1iqne. jndiciaJrc ou .antre, 1! 
d~ lJien~. dr•.)it:-; on inté!·êc9 \ j .. e:~ .t l' .. lr~. 1r·r dt' l'ordo'ln.lncc. ;:H 

J: :;'a:.~:it ~~nn·~· dt· n)tl\Tntioq..: r:tUtdl·:·(•;-: p,1~~·0(·;~ Jlar Jr.-; ac·rpté-
-· ,,, . .; l;l..: .. ;o~ .~I'rJl-~·.1 " d.lJI~ le~ Lu~ lli~Ullt'è.•to de le·.,; IHettre 

([ '1 .\. [1')1' : ;~.t r\ cr: an ('e 
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de l'art. JO n'e:-:t dne 

e . ..;t l'I'l'O!~l·e ; •.:'e.-:t l'art. 11 qt~i anrait 

l'cu tentio'! rL~ l'-\~:-!L'Illh!t:'e co~l:'l.l~tative 
mar~ l~J4.J, D~·lL:b, p. 514l, 1naid BOil 

l:t I'l:ff·n'Jll'e à, l'art. 28 rorre~lJ0Dtl 
tr'n:·, il f.uuil'::t. alor::;. cons~a.ter q1w 

l'ar~. 3ll c-t ;111 J:T,Jill-) ~;'T'H~rr'éta:oire. 
~~·" :--c::lc !· .. 1; cr~ (;'('tr(' c:..:-i. dl: fonrnit an propdl·t:lire l1~ro~.~é1lé 

n:t(' ill"li!e p(;:·,· cmr:1;;1 t:rc ll<J <.1r~·e p:~ :+~(: p~tr :'<:!.~'ql·,,:,ret~~ (!~ IJ]:-tll-
\:l;~e l'>i t'n de 8c·:..: dro)t..;. _1,f.l:.., le proprié~n.IrP 110<..;èrle 
d~'·j:1 {'l'l ~e arnH; e-!t ineonte.·tnldt>lll('nt 11n tier.~ }l~u· rapport 
h l'aPte ~inlnlt'. 0:-. de dro:t emntntl:!, nn tiers e:o:t en droit de 
p"'r·!I"'C!' la i1l!li.l;lî r!,, l'a~·~e p:u tnn~1 lt·s nwyens. Il 110.~sède 
IJ~··ll•'; fl~·~-; a'''11P::: re~. [l lni .. ~uf!it, ('YI pffet. clc faire {'Ons-

t.:l\('r on Jl'!ll~Oil!'l'l' L1 nn11it(· de l'~wte originnlre d0 l'arqnisi­
t;,~;~ ponr fairu tr~P!!)(~r aurn~ 11atirnu~m12nt tou~ le~ acte..-. sirnul-è~ 
on nnn. (11li en t'-!,1:~:nt !;1 ~li.ite. Et ]Hri~que, par définition n1êtnE\ 
la ~~m;,_:LÙîn:1 n'Jr:t~t Jd)'!L' hnt qn~ de llH·ttre olJftadc à la resti­
tut~on ·ê·:cn 1 LH'P\~ rlo•.-1 h:L'n:.., le f;r·otJril!rrrire pourra rf'eonrir (_~n 
onrre :\ Lt lll'Or'{dure p:.'n.Jle n1i~e à l'la. üi~pot!ition par l'art. 29, 
al. 4 (\·. infr~1... n·• 3). 

2. - Oispcs!t~Ort'S dcvDnt facilitar et assurer l'exeroice 
ela l'on:.>cru·-:2-r~ce conto:~msr,i-3nt au Lut qu'elle poursuit (art. 27). 

~1_) tnt~rd'cti')!l d9 c~j.gr lc1 d:--oits reconnus p<:"'.r J'ordonnance. 
- T/;n-t. 37 tll' l'ot·donn:tnc·(' r;orte : 1( La ee..;eion PO"térienre il. 
l~1 Er 0.;p l'!l Yi~PC'llT f]p l'o!'r!o•Jnnnz·e {lii 9 août 1944 relatiYe n.n 
rdal,E· ;;:e~nf'~lt de la l(<;~tli~l- n·'1Jn1J 1 ;~ dnP !'ttr Jp territoire conti· 
nrntnl 1!f:.~ l!roir1: r1t• toqt(~ n~1!PI'(' recordlll':l par la pré~cnte onlon· 
r1:1nr.' HP"" r~·r·.:n!JnP,:; Yi~•:'P~ lt l'.1rt. l('r, e~t n'till, ct cle nul effet. n 

OnC' si~nifip <·t~ t~~xte ? 
I! t_•..:~ tl:·r·. ~:!"Pt'tl'; 1\~1·1-. .~n fo~ n:e l't fort ~1nhl~~n. 
(~lJP1'l snnt, {'tt dfut, lt.:a rh·oit~ reconnnf: Jl::tl' l'ordonnance ? 

• Si <:e ~0 1 Jt le·- rlrnit,..;; ,:;<'lr !eR l1~Pns HJOli~s enx-IuênH .. ~:-3. la di..;;po~ 
l""itinn t1e l'art. '27 c:..:t il~{'Of'. 1_'l'•;ahle. 

I~r ~1wlit~ n'a11rn-t~il rlOill' f':lS tlroit. aprè~ lfl_. nüse en vigneur de 
l'or1!nnnancc' du 9 .1.nftt l~J-t4, de vendre ~on irnmenb1e. de c-é(ler 
;-;on fond::; de ('Olllltll'I't'f.', de conc6der 1l1JC lieence de hrcrct ? 

Il e.~t In:J..nil'e:--te qt"l~ l'art. 27 ne pe11t ]1:13 a"Voir C'Ctto slgnifi~ 
c~1 ti on. 

(1 1A'~ droit.-.: r('CCHltltl~ 11ar l'oc<1o;-nlanrP u 50nt donc Jeg droits 
ct Ino\·ca~ •~ne l'or:lonnrt!'<'e JHel il l:t lli~tlo:-;ition du ~Jropriétaire 
pnnr f .. ?cur,(rl~l' .::e·:.: hio;->Tl-.: on ftrf' J·éintégré dan:; ses droits :c'est 
le dr-oit (1~· o·on~t:.ttE.'r la nullité de J'acte et cle reprendre Res biens. 

Iln ns l'iiH'L)i'titude tle~ tlroit~ rleYant lenr êtrt~ reconnus, de 
llnLithrenx· fJI'IJpl·:&tnireH (léiJO~~ét!éA ont tr~lll~1S'I;, avant la parn­
tion de.' l'ordonnnncr. et\'e<' 1cs aeqn-êrPttr;-; t•n lenr abarH1onnant 
le-; (~Toits rtlll f'O:-:itérit_::lrt:lnent ont été rccouULlô !W .. r l'orùonna.nce 
r1u ~l a'.T~l 1S1 -~5. 

lne rr:-'~!tl!l <1e cPttP JJatnre aYait à 1:t fois pour effet rl.e 
,-alidcr 1'acte l1e :--"lloli:ltion et du renoncer [}, l'a'la.nce aux clroitB 
r!1:r l'o~"(hmn:nwe annot'cée devnit eon.-:a(~rC'r. 

D'an~rP parc ccnnme e~1 n1·1tH·re de don1m:.1.grs de gncrre, i1 s'er;t 
trcnYt~ <~·-,;: :-HH:ltt.'llr'" qni 'lL'hC'LliPnt :\ forfnit les cl"roitR éYentuel::; 
d·'::-1 pro~1r-1Pt:lifP2- r!t;po:::;:Pdf>~ \10111' Pn faire l'ol\ÎPt fie Bpfcnla.ti.one. 

nr. l'o-rflon!lauce pntend ré)):trcr nne injustice socialn, mais non 
er1f'P!1J .. ~~E'T' l.a rq1éctllation. 

I/art. 27, en conséquence, rU,rlare- non seulement nulles rle 
tlro!t rnais i~Je.x1~tautc~. toutes les conventions de cette nature ft 
conrlitinn : 

a) Qn'1n~e {1('..; prrr~iPs à l'acte f'Olt une personne morale on phy-
3iunr. yjc:.(c à l'art. l"'r. 

Il n\·:-'t donc p::t:;: UTH1] icahle à <'C'll\: qni ont traité contractuellc-
11H'nt llH~me f:mH l'en1pire rte la <'ontrainte. 

bl n1:c 1~ rt'F~ion r:ult ros-::0ric1.lro h la tniso en vignPnr do 
~·n:·r~tlrlr;n-r•r·e da 9 aoùt. 1944 EUr le rétu..bilsi-lement ùe la. 1-égalitô 
n'nlll)lir:line. · 

·E1~P d(c!are p,'1rell1eme11t nnlle. tonte pronleBFe faite d'a.van('n 
tl~· r(•m:nH·~rer nu intt•rrnètliair;\ ~fl ('.hnrgPn.ut rl':1::;:~nrer ~. l'inté­
rf·:--!-..l~ h: ht~r~l-fice fl'.accorlls r...mia.lJle~ on de dé-cisionB judiciaire~ 
(:Jr~. 37. al. 2~. 

Et. el1:." pnnit coJTiilll~ un clnit pénal toute offre de ~erYico 
clc cc genre p~r 11n int.:nr!.é(lüdrr . 

hl Restitutions ot résili;;tions amiable• favorisées (art. 271. -
P:t!' contrt'. l'oc(loJl'lallt'e fa';oriPe ln.rgcrnent ]e~ restitutionR des 
bi<'ns Pt 1P~ r(,.:d1in:·ions des droltq aCLFiis an tenlps (le ~·orcu}lrt­
tion. npPr·,-,L~.c.: :Inl:ah'eD~!'J:t au profit fln ])fOT.H'it'-!aire d9pot:~éd(;. 

Hl:.ii't l'onlonE<:~nc·l': 1111 1..+ 11nvrn11Jre 1944 rliP.flen~::ut de to.ute 
n: rr>cpl-ion n.n ll"!.'ofit ·1 Tr(•2or les actes constatant des reE~tltu· 
tion~ ü I'Rll!iallle (;:rt. ~ et 131. 

L'on1onil~l1H't' d n :21 a\ 'l y ajoute des avantages a.pprtciables : 
J" ?-;i lt: Dr~l('\'f'llH:nt d~ 10 ni l'a1nende civile no s'appli· 

qEcnt en en:-~ Ile n''t.i'Ol't'~~ion nu r(S:->i1ia.tion antiableL-< ; 
':::'' Ct·:-; rerocc-:::-lon.~ pt n'~il~ation~ protlnisent au l)Oint dr vue 

ft ... ~·nl le:..: m-1~1t._. con:::.{·qllCflC't.':-i qne le.;; arnulations .indieiairP8 ü 
cond)tion d'{,tn' hOlll0]0 1.:~:tli;t':-< !):11' le l)f(~~i!lent, dtt rrribnna'l S:lir:i 
~1j:· ~i11111ic n~rtn~'tc (art. ~6\; 

_--:;·' r.~1 qanlific:~tion .i111lirinirf' flo 1)o,;;sess0nr ilo nwnvni~e- foi. 
iJ:t·,, i~ahlP . .::i 1''1(' in.~LlneC' jn(lici~lire {.':_-;t l'ngagée, pourra être 
(·~\ it .- e t"t.. 1 'ace~ u(_',rettr , 

1·>1 Oll'l'f'. ~c n1·:.~ ~oun:-nt. l'arqnÉ' 1'Pnr ol1t!c.'Tii~rn.. (le-:;: conf·es~lon~ 
s,··l'ii..'II--L'.~ (111 · 1n·npr~t.--'~aire ~1,\"lnt intérèt i.L rPntrer le plus rapl­
•l{'Plt'llt t'"1 po:;o:c..:.-..iOfl de qp~ hien~. 

,.1 Le; tran~actions ~t arbitrage,; (art. 26 ct 201.- Dans le même 
f:'1ci1iter ]'('\..(~·:lt~(lll de ~~~.s pn'."Wription-s et cle la. rf:'n,lre 

1):1 ;~uta:1t q1:t' f:1irt' ~e p!'llt. l'ordonnancp du 21 a.Yrll 1945 

1 

~HlnlC't tlal!~;lv1ion; rart. :2 .. 1l. 

'!',"~ute tr:1n-··~~·Hn:1 impliqnc t'n prin{'ipo nnc renon~iation par· 
tiPlh'. nnt.' ~'"l'taine dt~r~1';!'ation :ntx tlrnit8- qn'on tient. d'11n contrat, 
nH ll'11ne loi. 

.. , 
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Or, l'ordonnance du 21 a>ril est inconteptahlement ce ·qu'on 
appelle une loi d'ordre public. Peut·on renoncer ou ùé·roger, et 
dans quelle llH'f.ure. à SE's rliF]Jositions ? 

!/exemple d'autres lois de nJême nature a montré à. quel 
point la question est délicate (10). 

Pour répondre à cette question, il fant faire dœ distinctions : 
Les transadions antérieur<>s à la libération sont nulle' on 

annulables sui>ant qu'elles portent sur une cession forcée on 
snr un acte >olontaire en , forme (V. eur cette dernière llYpo-
thèse J'ordonnance de M. T lleaux, prùitée). • 

Les transactions po~t-érieures à la. Libération, !nais ant~rieurcF! 
à l'ordonnance du 21 ayril 1945, nous parai:--:sent éga:cment 
inopérantes, du moin;; si elles heurtent les clispmitions rie cette 
dernière. En effet, les actions cousacrécs par l'ordonnance du 
21 ani!. n'étaient pas encore nées et lee parties ne ponYaient 
Pas a>Olr une notion exacte de leurs droits respedifs (comp. 
Paris (3' Ch.), 17 juillet 1945, l\fillo-Picard, non publié·). 
. Par contre, les tr:-tnsactions postérieures iL la proinnl!:nÏtion 
de _['ordonnance du 21 avril 1945 sont >alicles en princrpe, iL 
ruoms qu'elles ne portent atteinte iL une des dispositions impé­
rathes ou d'ordre public. 

Le propriétaire ne saurait donc ni renon~er à la, protection 
que la loi lui accorde, ni céder son droit iL cette protection, ni 
>alider transactionnellement un acte de dispoeition forcée. 

Par contre, à partir du lllOn1ent ol1 le -yœn de la loi e::::t e:;;an{'é, 
la, restitution opérée ou Ja réintégration accornplif.\ rien 11c lilnite 
)J!ns les droits du propriétaire rétahli dans se~ droits. 

Rien n'empêche, en cons.éqnrnce, qu'il règle, connne l1n~1 lni 
semble ses comptes avec l'acquérenr ou s'entende avec ce dern;er 
sur les 111odalités de Ba réintégration. 

Par ailleurs, ancnne des cn.n~e-s qni ser:Jient. normaJen1ent du 
ressort de la juridiction spéciale instituée p~r l'ordonnance rln 
21 .avril 1945 ne saurait être son1ni8e à l'arbitrao-e, ces causes 
étant commnnicahles au ministère public (C. pr. ci~ .. art. 1004 ; 
ord. 21 avril 1945. art. 20). 

d) Déclarations (art. 28-29). - L'ordonnance du 21 avril ne •e 
contente pas de la restitution aux anciens propriétaires de leurs 
biens. 

Elle n'entend pas que [es biens " spoliés " au sens de l'art. 1er 
de l'ordonnance restent entre les mains de ceux qui les ont 
indument acquis. 

En cas de décès ou de clieparition du propriétaire dépo>Sédé 
et 8Î celni-ci ne Jais;;;e aucun héritier an rann- Fnece~niblc 1~ 
ministère J1llhlic dena reqnüir, d'office, la n~1Ilité des a~te~ 
prévus à l'ordonnance 

Si le propriétaire est prifonnier on déporté, la ministère puJ,Jic 
pourra nro\o(lncr la nonlination rl'nn nr1Inini~trateur provi~oire 
(art. 22). Enfin, à 'l'expiration d'un dfolai nrécisé n2_r l'orrlon­
nance, les biens non re>endiqués par le propri€taire, deuont &tre 
m1s sous séquestre, également à la diligence du n1inistère pubnc 
(art. 23). 

Il était donc eesentiel de fournir iL ce dernier toute la d6cu­
tnentation néces-saire pour lui 11ermettre rie n:n1plir :::a 111i~;;:ion. 
Déj~ ]'_ordonnance du 14 no-remhre 1944 (art. 8) a>ait prescrit 

nux liQUidateurs 8éque~trcs, aiJminü;tratellrs proYiFoire~ on liqui­
dateurs rles hiens visfi8 à l'art. 1('r de cette ordonnanee d'en 
faire la déclaration au Ministère rlcs Finances. 

L'ordonnance du 21 a>ril 1945 étend cette applicrrtion iL 
d'autres personnes Les dispositions à ce sujet ùe see articles 28·29 
sont particulièrement heuren~es. 

r~e fait_ gé~€rateur de l'obligation de faire la déclaration est 
la, détenhon "' un moment quelconqne et à nn titre qnelconqne 
d'un bien, intérêt ou droit visé iL J'art. l" de l'ordonnance. 

En con-s-équence, tous les a~qnérenrs, tons les son~-ncqu€reure 
de ces biens, ainsi qne leur~ ce~~ionnaircs ou prête-nonw, Font 
astreints à cette clécloration, quels que eoient la nature ou le 
Inode de leur acqui~ition. Cette o111igation 11e F'étcnrl pa~. ])ar 
eontre, à. ceux qui tiennent le 1Jien des n1ains du nro]1riét.1.irc 
même si ce dernier aYait rontracté ~ons l'e1nnire de la. contrainte~ 

Les déclarations de\.aient être adre~Rée~. F:OUR peine fle Fanctions 
pénales, dans le délai d'nu mois à partir rte la publication rie 
l'ordonnance :au Service de restitution de.::: bien~ des \ictin1e~-:: des 
lois et mesnreH de .spoliation, 17, rue Notre-D:-~nlP-de~-Victoire;;, 

Les Mclarations, qui Feront faites par app!icotion de l'art. 23 
de l'ordonnance et celles qui ont dû @tre faites en >ertn rie 
l'ordonnan~e du 14 no\embre 1944, Fer\iront de hn..:.:e an J\nni-.:­
tère des Finances pour drC'~f'cr, dan~ un délai de 6 1nois à. p8rtir 
de la même rtate. une !Lote de" biens non reŒnrliqnés. 

Cette liste Fera adressée an 1\fini.otère de la Ju<lice. Non• 
sa.Yon~ qnel u~ag-e en Fera fait par Je mini.;;tèrc pnhlic. 

Il est à 60uhaiter qne l'art. 28 eoit. c'omplété par nn ::tliJCéa 
non\eau permettnnt aux int<'ref.'~<és (le con~ulter ('ette li~1e. 

L'art. 28 contirnt, in fine, une di:?po::;ition .spéciale concernant 
le ~ontrat de dépôt. 

IJ semhle qne la g0nt>ralité deç; termes rlP cette l]j:::po~itinn 
obll!!e tou~ ce11x qui ont reçn nn dPpôt crne1ronque dr·puis Je 
16 jui':' 1940 à _rl•"clarer les ol>jets qu'on lenr a confiés que;s 
que soient les deposants et quelle qne soit I'ori~ine des hicns 
déposés. ~ 

Cette g-énéralité est-elle voulue > 
Ront seuls exempts de cette ohli.ecation 
1 o Ceux qni ont rlé'jà restitué le <l?pôt ; 
2o Les dépositaires à titre profes.sionnel tena11t une compta­

bilitû régulière. 

3, - Dispositions pénales de l'ordonnance (art. 29). 

Quatre faits Font consirJrlr(s comme rle., délits par J'orrlonnanc<> 
dn 21 auil 1945 : 

10) I-'e fait nnr Jes admini-5-tr:-ttenr::; Féqtlr:-trr~. ar!mini...:tr:-ttr~tns 
]1ro-ri~oires, gérants, liqnid.'1tenrR. rl'avoir flirrcienH•nt on inclircc­
!rm,eJ~lt ou J1Ur prr~onne~ intf'rpcv::(>f'~. nrqnis 1u..; bic>no.:, droit~ <'i 
1nterets dont ]a gestlon lenr aY.ait (té confi{·e (art. 29, nl. 2). 

(l 0) V. pour l'application fln D. 26 eeptembre 1939, qui est 
également un texte d'ordre rmblic : Pari~ 10 mai 194,';. Gaz. Pal. 
1943.2.48 ; Paris 3 févr. 1943 ; Cass. 13 déc. 1942 lrrprod11itre 
par Meunier, Les loyers de la guerre, t. III, 98 et 101). 

L'article 29, al. 2 ne précise paB qu'il s'agit •Pécialcment 
gérants légaux no1nm€s ]Wr application des di.~IlO[.:itions d~ 
culières rlu tempe d'occupation. II paraît donc pouYoir ô'applfgrt,. 
à tout adnlinistrateur, tout gérant, tout liquidateur des hi Uer 

2° Le fait par un acquéreur ou un Flous-acqu-éreur des b~ns. 
ayant fait l'objet de mesure~ >isées iL l'art. 1er d':noir reve'eJs 
leo.!ita l1iens en >iolation de la clause du contrat cl'aliénar· U 
lui imposant un délai cl'incessihilité. •ou 

En riT et, l'art. 17 de la loi >ichyswise du 22 juillet 1941 'G 
Pal. 1941.2.720) prescri>ni,t en cas d'aliénation d'immenb;e~ az. 
rle fonds de co~111nerce. d 111~€rer dans ,les. co.ntra~s d"ali~natlou 
n:H~ cl~_nse ohl1geant I'.acqu€rc::_ur ~Hl 1 adJUdicata_lre ü. ne Pon 
ccrler lnnmeuble ou le fonds a lU! >endu ou adJugé aYant ae 
dél~i de 3 ans. Un 

En conséquence. ce que l'art. 29, al. 3 punit ce n'e>t 
l'infraction à la règle légale, mais la violation d'une clause cPat 
tractnelle. on. 

Il est singulier que ne eoient pas frappés de la même !leine 1 adnüni~trateurs prodsoires ayant omis d'insérer dan-s le contres 
ladite ela me. · at 

3° Le fait par l'acquéreur deR biens >isés à l'art. 1er d''To· 
pnr n1anœuYres frauduleuse-s, dilaJ1idé le bien a-cquis ou"" p]~r, 
?énéralement d'avoir tenté de mettre obBtacle à la restitut;" 
é..-entuelie de~dits biens. on 

J,e délit général de l'art. 29, al. 4, est donc celui de tenter de 
mettre ohstacle à la restitution é>entuelle desdits hiens. 

Les tern1es rle ('Ctte diEmosit~on sont trop imprécis POlJr un 
texte pénal. Ils ne eont pas suffieamnwnt éclairés, non plus, Par 
son application au cas particulier " dilapidation " du ll!en \ifé 
par l'orrlonnance. ~ 

I.Je terme (~ dilapider « n'~::t _na<". usité ~n . rlroit pèn~1. Dans 
son ~ens halntuel 1e n1ot (( d1lap1dabon )) E1gn1fie une aliénation 
n1ais d'un genre spécial : une aHénation qui ne corre!']lonù ni 
à la destination de l:t chose, ni aux besoinA normaux de relni 
qni en dispose ; dilapider 11e Yent pas dire dépenser, mais dissi. 
per (dans le sen• de l'art. 408, al. 1er C. pén.). 

Le délit de dilapidation s11ppose donc en premier lieu la dispa. 
rition du hien, intérêt on droit >isé. 

Et, connue la " dilapidation " n'est qu'un cas d'application 
pratique de la rèecle g-én€rale posée par l'art. 29, al. 4, il fant 
admettre qne la dilapidation, dans le sens pénal du mot, imp]i. 
que l'intention de soustraire le bien acquis à la restitution éven· 
tue Ile. 

Cette intention est le premier élément constitutif du délit. 
Son second élément est constitué par des manœunee franrlu­

len;;:;es. 
Ce terme n'est certainement pas employé par l'art. 29, al. 4. 

dans le même sen• que l'emploie l'art. 405 C. pén. 
J/escroc dirige Bes n1rl11Œ'l1Yre-s contre Ea \ictime. 
Ici, la victime reste en r!ehors de l'action elu délinquant. 
Le• manœnnes frauduleuse• dans le sens de l'art. 29 sont done 

ton~ le . .;.; acds~etnents dolo.3ifs du délinquant tendant à donner aux 
actes d'~-liénaUon qu'ils entreprennent l'apparen{"e d'actes '3in· 
cère~ et -rérita hl es. 
D~n~ les denx cas >isés par l'art. 29, a]. 4, la tentative est 

punissable comme le délit !ni-même. 
L'intention et les manœune• fr:tndnleuses ne sont visées expli· 

citPnlent qne par iJ'al. 4 r1e l'art. 29. 
Il est impossibll' de supposer, en effet, qu'en achetant un hien, 

r-:on gérant ne sa\ait pas que ce bien était sous eon adminiB· 
trntion. 

II est jmpot:;=:i1lle égnlen1r-mt Oe flllppo~er qu'en cérlr~nt un hien. 
le cédant jgnorait la clanse qui lui interdisait sa .-ente. 

Les peines édictées par l'art. 29 frappent rle tonte éddence le• 
faits antérieurs à la nliBe en -vigueur de l'ordonnance du 31 ::trril 
1945. 

Cette rHroaetidté est la raison même des dispositions que 
non~ avonc: exnn1inées 

Elles Re jmtillent par leur caractère interprétatif. J/nrclonnnn'e 
cons:iclère apl1Urenn11ent ~el::! nren1ier . .second et troü:iPme délit_s 
comme constituant respecti>èment dee cas d'application parti· 
culière dee articles 175, ni. 1er. 408, al. 1er et 2 C. pén. 

Le dernier alin<'a rle l'art. 29 écarte tonte application rlr. ln 
maxime (( le crin1ine'l tient le C'idl en étnt 11 : lrs Jl01H::1llh'.~ 
pénnles er.g::q:;t-es en vertu de ~·art. 29 ne dohen~j en anrnn <' 3~ 
arrêter la. proc.éclnre de re.::titntion rles hiens. 

4o L'omission de la i!f>claration pré>ue par l'art. 28. . 
Kou, :nons Fnmn1es df>.iit expliqné~ f;Ur f'e délit. q_11i e:::t rrrt:u­

nenlent un délit intentionnel, la C'OllnaiEFanre de l'origine dn 
bien étant un des éléments constitutifs du délit. 

4. - DYoits des étranger·s au bénéfice de leurs dispositions. 

Le< orrlonnances des 11 ct 21 a>ril ne contiennent. pas ln 
moinrlre a11usion aux étrangers. Fnut-il déduire de cc ;;;:il,:.nre _qne 
l~s étranger.• hénéficiPl!t dee di<p_ositions ries ordonnançce 011 n:r~\~ 
htre que les Fran~a1s ? Fn.nt-11 ad1nettre, au coutrau·r, (11' 

1 · 
sont exclus de ce bénéfice ? 

C'est dane ces termes one la onestion est po<él'. 
Fn effet. la rlérlaration de Lnndrès dn 5 jan>ier 1943 rot inron· 

testablement à la hase ries ordonnancee pri.,es par Je GonYrrne­
lnent, en YUe de rétalJlir dans leurs droit9 [e~ \ictin1eR tk" me::n­
res cxorbitantœ de droit commun, pratiquées pcnrbnt J'orrnr0

· 
tion. . 

Cette d<"dqration est signée par Je Comité National frnncnlf 
et por 17 Gon>erncments étran!?ers. . lr 

(( !Je8 Gnn\"'rrnemcnts sip:-:rataires de cette rlécl::tr:J twn rt " 
Cnmité Nationol Frrrnçais prennent solennellement "ntc rlc ]rll· 
Eolirlarité à. cet effet 11, norte ln. déclaration. nr· 

Et cette s~lidorité se manifesteroit par le refu,s <ln Gon,·rrrl,r' 
n1ent franç-~Is de protéger, snr ~on territoin', 1r" dro11.5 n 
resP.ortJseanis d'n11tres vays - co-:::ie-natnirea de la rk·cL:1r:1tJ0 
ponr le Fell~ motif Qn'i1P. :-;ont des \?trangrrs ? '( de;; 
, IJn. quest1on ne dr-rrrnt 11r1-s ::::~? noser, non pln~. ronr <'<'1\,t ri 
("tran~crF :--- tP1S les rfcfug;iés et les .ar:-n.trirlcs - qni Jll' ::;nl.''{']:t· 
Oc::;_reESOrhEs:-tnts, ni des protégf..s dC's pay!; signataires rlr 1:-t (t 

ration. n-=é--
En eiTet, les lois qui ont pour but de supprimer lr• c~nte. 

fllH~ncce d~r~ctes ou jndirectes deg actes de l'a.utorit.('i.. orrnP·à, ct 
P~mt de ver1tab!es lois de police et de sûreté qui ohlH;_cnti 1er). 
t1trr, tons ceux qui habitent Je territoire (C. civ .. art. ·'· ~ · 
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DOCTRINE 

C'C.Ct. d9nc à titr_e pnrem~nt ~"_subsidiaire 11 Q_llC 110U9 ra~pelons 

1 
principes cl:.tss1ques qu1 reg1s~nt la. CJliCStiOn 1lc::; drolt9 Llcs 

-~~ .. 111 ~crs en Frn.nrc. 
e J)·aprl:~ 1a. thP.-:c (1e l::t jnri:-:.prnrlPTJ~f'. f'XrP11cmr:J.rnt ré:::vT~H-;P 

nn ~rrl·t <lC' la. Conr 1l'.'1PDPl tlc l""l,lri·.:: 10 f/·;·r. 1\1~8 (G:l:r.. P.1l. 
.~3::;1, 1l'~ {·trnn::tL'l'S joni~.:;;:cnt u tle plann l' de tons le~ 
priït0.:. ;~_, 1'l':Xf'('ptinn de-. {lroit::: ci1il.:::, :111 .::.<•n::: ::::trict dr" cc 

t qt:i JlP 1Pnr :-.0nt :H'corrl0s qu'~t t.itn' tlt~ n··ciprocitt< Sollt 
~;~,~ ·d:·ntt . .., ciYi1-: _rla .. n~ _ce :<en::::. ~~:;;: .. droit:-: t·~~~)Tiiit:l.l17S du_ rlroit 

'1 1111 n 11n. rattn('lk."" a t:trf' c:xrln:;;1r :1 1:1. fJl::llltt' tk 1-J.'lTl(':l.l::: r:::r 
r\pli(·;llÎnll dt> te:xtc:; lt'•·:d~latif . .::: '-'lH_-;,,i:1n'\. Le· tll.Yt'loppf'nH'nt l!ro~ 
:ll.,...;~if de ]a, jnric..pn!ch~Tlf'P a. r(cluit trè~ H'lJ.c:;l,"!r1llPnt la Jr:otc 
~:,t rt'...; c:roil~. Yer~ l't~PO~lllC _clr:- la Cr.:-tnde (;qcrn: :--en~:;: ~{t:1icnt 
con:;::ldt;rcs co1n'!l;e cleR clrc~nts Cl\lls (( .~tTl.d_o !=!Cnsn 11 1 h~YJlOLla:quC',,de 
la ft'J1111lC ~n::trlet-:' fr::u:çai.-:c,_l~l llOS~_dl!~~h) po!tr 11n I·rançru;:;. c~.1t~ 
train"' 1111 Pt-r:,lnÇ!,'cr. llldllC 1'~'~HL:u~t a._l ~·! l'~nc·c'r, fll';-r~nt _Ic.:... Tnl)n~ 
nan~ fr:tnçal:;; et la. faculte, ~111 hn. ('t.:ut ~tr·-rordl·~'· d cx1;:;cr de 
I'étran'!cr flC'Ul<].nclcn: 1a. rantwn u J11f11c:ltnnl_ c.ol\'1 u _ . 

'\Lti.~ h':J anner:-: FtllY:-tnt l;1 ~ncrre ont YH nrutrr> de nmnhrcu:--P~ 
lor~ f 1ni clc~ro·.J:c:air:nt <1.'1 droit cm1nnnn 1)ar l'att.rintP qu'elle::: por­
t::tirnt ~oit _an droit (le prop!iété, soit an raraf'tère intangil)l~ 
i4·~ t'O'I\CllÎ"In'J..;; {'111?'1~ lt'S l):lrt:f'-'. 

fc'lf'" ét::tient. en p.1rticn1ier, ]co;; loi~ ~11 r les loyers et lrt 
proprid{· conl1?H'_rria1e. Certainr.~ (le. :e~ loi~ r.;~1rcorrlrrie~t anx 
étr~!le?:l'l'~ le lwnefiec- de lc-nrs chflpO~llions que n:ln.:;; certa1n-; cr~s 
ct. :-;ons certaine~ .conrlitions. D'autre . ..::; ne fa-baient anx étrangers 
aurnne pl:1.ce RPf'-cl::tle. · 

J/intcrpr.ftation <le la juri:=:prnclrnr;r a (·té C01l9-tante : le fait 
wêmr que le~ f.tran<.rcrs -étaient expr0fl:;:::<~n1ent excln~ dn bénéfir-e 
de la ]ci, ~i~niflait rtnP <le nm1Ycnnx droits cid1s <( ~tricto sensn. )) 
i·t~1 ient {'réé:;:;. Par cont:e, qn::-~ntl la loi llP {'onü•nait aucune di;:;~­
po.--ition enPcia1e FrUr le::.: étranger~. la jnri:::nrndcnre en clélluis:-tit 
qnc les t'tT:lllg'rr~ et le~ Fran(':li'1 étaient trait.{:~ (1'nne n1t·n1e 
f~l(~on (C:l.-'S. !?. jni1lrt J8CJ3. S. 1895.1.305 : ~:;~-l'Til 1923, Rev. Dr. 
Int. PrhT·j 1~2-1. p, 408 : Pn,rÎ" 2h cl(•('. 1~35, n. II. 1906. p. 41-42 ; 
Comm. Snp. Cas~. 30 .inin 1928, D. IL 192.3, p. 433 ; Paris 18 noï. 
1940, G:>z. P:>l. 1940 2.231). 

Tl f'nffit rlc f:1ire HflTlliration rl~: ces nrincipe~ .:tn--.;,:: ordonnnncE's 
rln DonYernenlcnt proYi-eoire rclatiYes à la. restitution de9 biens 
ùc~ RJ)Olié::;, 

nr. F>:::mein a estin1~. dans un de f'Cs nrticlrR (11) h. l'orra~ion 
rle }'ordonnnnre rln 14 no"Vemhre 1944 snr 1n, réinh~~ration cle 
cert::lin~ loeatalrr~. one ce droit <'Onstituait 11nP rlérogation :1.11 
droit cmnmnn. D'antres ont f:ontenu la. n1ê1ne thèse en ce qui 
conrcrnc la re~titntion de~ biens. 

Jiien 110 non~ rarait 1)1nfl incx:1c>t qnc <"'t'tte- ronreption tle~ 
or!lnnl!:lllCl'c: : <'e qni r--t cnntr:1ire :111 c1r0it cnnllll 1 11l. ~1nx prin­
ripes lrq nin:;;: cr-itain~. c'r:.:::t 'l'expropriation rle-: hien~ (( pour 
ran.-:r fl'ntiliU' 11a:de "• la reloration cles app~lrtem 0 nt.s en ronr~ 
rlp loc:1tion. le lif'P.llcicment f:~lTI.':;: pré::tviq et sans inde1nnit;~ des 
emplo:n:;!'-1, let Yiolatîon de~ flroits aeqnis, l'atteinte portr:e an 
re•qw-et (lP la pf'r~onne hPinainr:. 

lJf"! r(•t8.hli::::f'rmrnt. de!' sitnation8 ain~i ni-étinPe:;;: ne <'OnFtitlle que 
le n:tonr an r1roit conunnn. Bn de-m;lnd~n ~ l" re~titntion rle 
irnr:;; biens, la. r(·int<'~rntion dan~ lenrs f'Jnuloi~ et fonrtion~. 
1'ard'::; aux profpc.:-:;;:inn~ lihérale~. 1'antoric.::Ltion rle rrnrenc1re les 
lot'an'\ qn'il..:; hallita:Pnt et 01~1 i1'5 exrrç-airnt lPnr-; profcs~ions, les 
u sno~it'~ 11 11e fo,lt on'n.'-=cr des droits nonn~n-..;: C'on:-:::1rr-és Tlar ln 
léd~lation ùc la U.ép!lhli!"'[ue, tc11c qu'elle ~e pl'éscntait an 16 juin 
19~0. . 

Il ne R'~H;it pas t1'.l.ns ces err~ dC" droits <'Î\~ils 1( F-trirto f:ensu 11 

rcfn.::(~~ aux (~trnnŒr'rS, n1ai~ fle droit:" priYé:o: rc>ntrant rlans. le 
ra!ll'<:' (l'une lf>g'i::;:1n.tion ~pé{'iale. Cette l(!:!·i:;:lation n'ée~rtn_nt p;-tA 

lrs étr.1n'J."crs rln bénéfice ile E0s {1i~nnsitions, ccnx~ci f:Ont n1is 
5nr le m~'nlc piel1 que les Français (12). 

CHA'PITr.E VII 

APPLICATION Jl!RISPRUD~NTIELLE 
DE L'ORDONNANCE DU '21 AVRIL 1945 

(Mise à jour) 

DrPui~ h. pllh1ic:l.t;on dC'~ articlc:;: qni pr?ct'd(•nt, nnf' .inri.;;­
prnd(,r:r'f' illltWrtnnte F'est f{)TTI1ée ~111' l'ap1):ication de l'orclon­
nane(~ cln 21 an·il 10-1-.3. Non;; tflrhrrons de dé~nger, dans le-s 
lie!'JH's qni ::::nivcnt, :-:on s.__~n~ et sa. })Or!'.ée-. 

39, - Sur le caractère " autarciQue " clc l'ordonnance 
du '21 avr11 1945, 

'P.'l'' nlu.:ipnr::: c1c> :;::P~ arrPt~. lfl.. 3 8 Ch::nn1wc clc l:-1. Conr d'apn."'1 
rlr Pari-- a jn':!'r; f:UP 1'orr1nnnnllrt~ dn 21 an·il 19..13 (( Ef' ~nffit 
h Pllr•-n1t-mc rt <1nit td r0 intPrvrM-Pc l1;ln,..: ]p <':tflrr rlc ~es proprp:;: 
cli~pn ... t;ion:::: ('t r~r'..: tc'\t{'s 1t~':!'i.::l;l.tif-:::- :tl1XP!1C'1~ f'!lP- ~P n_':fl"l'C' exp-rf'~~ 
l'!,'tll\'11~ H CP:lri.;; Q:) .inil 1C't- 1°--!:'5. nrl:;;--~T t't RU· Ttl~l. Gaz. P:-11. 
1°-l~.'?.!Q":) : r; :1nùt 19-l). K:1lf~inÎ. 

C't'ttl" fonlntlt' <1C'111:1nflc- ~t être rlê-\·eloppt;C f't pr(o~__•i:;:::ée. 

Al Du c"'ractè.re spécial !le !'ordonnance du 21 avril 1945 au 
~oint de vue de la compétence Iégisi:~t!ve. - Dans l'esprit dn 

llll G:tz. P:>l. 1~4éi.LDo<'l .. n. 15. 
(12) rf.'s ll~nP." ont f>té f'crite~ il y a clr~ n1oi8. Depni.o:.:,, l'ordon­

nance rln 9 .inin 1945 !Gaz. P:>l. 1945.1.38~ - •nnr3 § 31) a. 
a]ITlOJ't<~ llnP conHrnlfttion irr(>fntahlr à, <?Ptte ;lf~nl11CTitn.t.ion E'n 
rrf1F:1:1t (•><:"nl'P.::o:.:*-~mPnt n_nx étrrtnŒ"cr~ 1e- non,ra11 rlroit ci,·il 
~n·1·]Jp <'1'{··:1it. Le.: l'rf'm~(~Ts .ingr~ <YPt [lrlllli-: ~:1n~ llè~it.atiDn les 
t-tr[lJl'!C'r.;; ft ~c prc-:,-nloil· clr~ flro:t~ ron.:;::lrré-;: p:tr les nrrlon­
nr~nt'(''-' rlp.::: J"t lHlY. 10.-Ll- ct '21 .a\ril 1045 fri~C'Cnlnlent Trih. Comn1. 
:;.;t'Îll" '?8 1nn.i 194), T:·il1. Ci\·. RPinP- 18 jnin 1943. 0:1z. Pal. 1945. 
2.8 rt 10:. T.1. Cn•l r rl' ,\ pnf'l <1 r Pa d~ F' e~~t {'2.':-llt'nlrn t. r:-~lli~e n 
~r·ttt• th(,.:::p, l':li:;::nlt c.:!PIPlCS ]r:::: rcJn:lrnn.1lllf'3 ronrln:-::ion8 !lP 
"[_ l':lYOrat- C'I~Il'~l'~l Drr~lZ0- Rtdrtr..::: f'n droit et rl'nnP gT:lTiflf'­
f~li~\~ltif'lT1 .111 ·poi'1~ rlf' YtH' mm·n.l. CP:1ri~ 6~ Ch. 17 .inillct 1945 
(r""'"nrti.:::;;~lnt~ rOllPl:lill;;;:_ 17 inil'et 1SJ~1-:1 (n)";;orti::.:c.:n.ntR r1c 
Ir. -r. R. fU (lb,. T':1l 1~-lS.~.C.!l ct 74) Cco t1Pn";: :>rrôto ont 
t~tc> T'f'Jnlll~ <'n m:-~tF•rp !h' rt'·inh;\;rn.ti()n de lOf':ltairf'q (Onl. r1n 
l.t no"·· 19--!"~). JJ:l ::=;· (1l1:1n1hre rlC' 1~ C'o11r rl'ap11Pl. lf' 2.-=J jnillrt 
Jq.1.S ((ln7.. Pal. 1<'~45.2.00. ~(l!F-note) n éten!ln <'P.::: principe~ nnx 
A11f'm.1I~!l:-:. ct. Ttalien~ par applirn.tion cle l'orflnnnanre fln 21 asril 
l9.!.ï 

législateur, chacune des ordonnances pri~es en application de 
cr;Jo <lu 12 no'>. 1943 ('.". snpr:>. par. 9·10) devait former un 
hloc t1ietinct. r,es cas prt>vus ne cle·mient être tranchés, en prin· 
ci11e, qnc par le.< rli~po•iti0n< de l'ordonnance elle-même. Une 
~ortt~ cle rloi~on étnnche s'(>rigeait entre les ordonnances sne· 
crc::;;:h·ome:Jt pron1nlgn{·es ; c'est ainsi Cllle le.::: 1( ~poliatcnr-s 11 de.;; 
fnnrl::;;: (1(' rn1nmPrf'e ne ~nnr::tient f:e l)rP\aloir (}r-; exrcption~ f~ta­
hlic:-: ('il fa.Yenr (lr~ ({ ~po1iatenrs 11 à'a-pp:1rtcnlcnt:=:. et f'H cnntrf'~ 
p::1rtîP. ]Ps '{ :;;polir~-: )l ne h{:nc.nrü'nt pas. en n1rrtii'rE' flc Jocnnx 
r1'1,:1llH::ltion. de l:-1 11-ré::mnntion fll' Yiolenre {tah1ie l):lr l'art. 11 
dt~ l'orr1o:-111:111rc cln 21 ::tYril 1945. Il en n~~n1tr. <1n'en <'aS de 
cor~~é clonné. il" Font tenn~ rl'..'l!lPOrter la prenYe rlc 1n r<~ntraintc 
qn'il.;) ont snllif'. fl-t le::;:. tTihnnanx Ae montrent partienlièretn(lnt 
st!li.'rcc: qnant ft l'atlinini~tration de rette prcnYe (Paris 23 et 
~0 .iui11rt 19-L3, G;~.z. P;1l. 1°4S.~.59 : TIP.:;:nnNm 6 .ini11 194-5. fl-nz. 
P:1l. 1'14,~.~.51 : Por's 16' Cl1.l 4 juillet 1945, Tiernctrtl, 3 juillet 
194:) fJ'ro('olliPr, 20 jnin 19-t5 non pnhlit~~~-

Ain~i. f'h:l.cnne clc~ orrlonnftnces rlont s'n~it. - et not.an1n1ent 
l'm·flonnanre fln 21 rt\Til 19-1-5 - con~titne une loi ~p-écia1e. 

Il en r{'su1te, et c'c>t li't le sens c1es arrêts dtés, que !cnrs 
<li"1H1:;:it1ons {rartcnt les règleB <le droit comn1nn dans les Cft~ 
rég-16.~ -11:1r elles expre:;;sén1ent on tacitemC'nt. 

Bl De la combinaison des dispositions de l'ordonnance du 
21 avril 1S45 avec les règles de dro;t commun, - L'onlonn:>nre 
r1n 21. n'·ril 1945 re réfère exprc-:3:::ément à phFicnrs autres textes 
lée:i>btif.s, 110t:tmment à l'orrlnmoanœ du 12 novembre 1943, à. 
l'on1onn:1neo c1n 0 noût 1945 et à cle nombrcur-es dü::positions du 
Corle dvil et dn Carle pén:tl. 

Tons res textC"~ et tm1tes ces clisno:-:itions font pn..rtie intt'ierante 
flp l'o 7 ·f1onn:Plce. 1\fai.-: il ne rrralt nn.s tont à fait exact. cl'affirmer, 
C'Oll1111P 1'n.: f.1it 1:1 Conr. rtnP l'or{1onn:~.n{'e ~e rPnfPrme exf'ln~i­
\Pmrnt, rlnn:;~ le f'fltlr{~ cle 1'en-:pn1ble dr cc-~ r1ispo~iti{)TJ?. Cela Ferait 
impo~-:ll)lP. T/o!'f1onnanre elu 21 a\ril 1945 tranche dan~ Je \if 
f1r.;;: ~Hnn.tion;;.; tron co111plPY('c: et trnp anrirnnf'q ponr one ses 
r1i-'po.;.;itions :1lvtrni.tr., et fl'or(1re e:Pnérn.l pni:;::·sent ~nffire à. tran­
{'hrr le:- conflit.:: ~onle\(~ p;tr T'n.nnn1:-ttion de::; !"poliation'fl. 

0n nent tlire. d'nne fa('Dn gPnér:1le. q11~ J-es règle!'-1 an'ellc po~e 
cloiYent f.trC' {'nlnpl<~tf>es nar les dis.po.-:itions dn rlroit rommnn 
rlrm~ tons lP~ (':1::: ml le liti~e ne trOll\8 T)a::; sa solution dans leB 
])!'Ïllcipes fl(~ro!2:~ltoirrs 110:;:€~ pn.r I'or~lonnan-ce. 

C'r--st. cl','lillenr;;; 1à 1e princine g:PnPr~1 de l'intPrnrP.tation des 
lo1;;; spPri:1lr~ (Cn,c:;;;, ci\. 9 .i11i1lrt 1856. D. P. 1856.1.240). 

I1~ jnri~-prnrlPnce nolF fourn·it de non1h~·eux exen1nle~ de re 
<:!"Pllre. c·{'~t nil~s.i qnp dan-: CPrtains de FE'<S arrf>tf:, ht Conr rle 
P:1rh fr1it .(>tnt. nonr tr~nrher le litiŒP, rlPs rli."po:;:itionf< fle la 1oi 
fln 0·0 .i11in J 9'21'i snr la pronriPté <'Olllmerriale et du fl~cret dn 
2:1 rrnternlne 1939 ~nr 1r~ raFrcrtf:: entre lJ:-~illenr:-:: et locataire~ 
nrnr1:"1nt l:t g1H',..rE' (7 noîlt 1945. Ornnfelrl : flrtns.: lE' 111PmP flen.~ 
'27 :1.oiH 1g45, ]lfnr~:onlie~: 14 aoiH 1~45, ~.reit1,n1an). J .. e Trihnnal 
~'iYil inYoqne, dnr.;; lP n1ü1nr f>,:;;:prit. le~ r0gle~ de rPspon~abilité 
in.'"'oml1:1nt an clf'nositaire- f12 .inin 1q4.5, Frnenkel) on hien 
1('~ r~'~rlf'.;; <1e prenve con2a.crée9 par le Cor1e civil (20 juin 1945, 
I.e Verrier). 

Pnnr rPnr1re jnopno.::::1hle .111 ~nolié nne nonvelle location ('nn­
<:::f'ntie n::n 1~ pronr!Ptaire, 1ef' tril111nan"t font appel aux règles 
r1n Coclr ('i\-n <:.:llT' lf' lnll:1!2'P r1P" chO:::O('~ (infrn. 11° 411. 

l'n orrêt n:>rti<'nlièremen+ import"nt de b 3' Chomhre ile ht 
Cnnr rl'.Al1prl cle Pari . .:: a aclmis ({ fl118 pour bénPficiPr {les diRpo­
~itio-.,::;;: cl0 1':.1 rtic1e 1er de l'ordonnnnre 1"118\i~f.e 1:1. da.me 
T,i::;;:.;;i;ln~lGl~~~-,__. rloit· ranporter ~n- 11TE'l1Ye, dn.n5; lf'-c;:, tern1e-o;;; rln droit 
C'01111lllln, d'nn l)ail <>onnncrria1 é-tah]ic-.::ant à. :-:on nrofit nn rlroit. 
:111 ~t:>Tl.S (lf' br1itc orflonn:lnc<:>-, rlont elle se prétend a"Voir été Epo~ 
li<'e , 116 ortolHe 194.5. Jnran·dlle). 

On vent a1lpr T'ln~ 1oin et no~er con1me rèrrle one 1:1. rfiaHsation 
prrttirp1p clp l'orrlonnflnf'e n'P~t 11o:;:sihlo ofl11E' ,TT"ftce à l::t con1hi­
nai:.:::on c1c f:f'S cli~positions aYE'C' lee:: rèŒ1es cle clroit commnn. 

G) De la •PéCialîté de !'ordonnance au point de vuj! de la 
compét~nc~ juridictionnelle. - Ri l'orrl0nnance iln 21 n,ni! J g45 
p;;.;t cn6rhlr .'lll TE'~':1T'r1 c1e Ja. C'OlliTJfi.tf'TI('fl' léf!.'i.::lati"t""P. ,p-lle l'Pst 
(·(:a10n1rnt en ce ((llÏ. roncPrn-P la comnPtenre- .iurjclictionnellc. 
~Pnl. lr _inQ'f" inc:tit11P nar l'orclnnnnnrc C':-t C{)mn.Ptent 11011r ~ta­
tncr :;:-nr l'annnlntion des ~etes énn1nPré~ 11:1-r l'orf1onnanre. pour 
'l(' pron011r(lr ~11r 1P-:.: ronc.:écnlPllC'P-: cle r0tte annnlntion et Ol'flon· 
nP!' 1:1 réintPrrr~:i0n. "St lP .inQ'e cle:-: r?fér0c:: orrlinaires TIP Panrait 
n.'lr:ll_\-~-:er l'effpt flc ses rlPri;:;ion:.::: C'TI acrordant. nar P"tempiP dPs 
rlf·l:ri-: TlOn prén1~ 11.1r 1'0nlonnanre c1e rPint-égTrttiDn (Prtri.s 
--=ï" Ch. 19 c:ept. J ~45. Df'nll,in~ky : (lan~ le 111Pnv:• ~Pnc.:· pmrr 1'an~ 
nlir:ttion fh' 1'orrlnnn1nre rln 14 nov. 1944, Pari~ (Réf.) 27 noltt 
Jq4s. Aprertl. :En rc,onch~. i1 e't incompt'tcnt r:ttione 
m:1+0dœ 11, 11011r -ronnnîtrr cle~ 1itip:rs oni rlénn:;;~ent le c~nre rte 
l'orrlonnrtnf'C'. C~Pst :1insi one la. rE"VPTHliration clf~-;;: n1enl1lc-.::. cor­
no-rel::;;: <'t'rl0-.: Yo1ont:-~i-rPmPnt. 0n l:t. rGinté'l'ratinn cl1nB 11n cn1nloi 
~'11rlr;r·· rl0Yfi!, Ptrr 1•0rt~r rlP\flllt 1:1 jn,..i(Hf'tion clP droit ('OlTI­
lnllTI (Trih. f'i\. ~rine 1n i11i~lrt 194-5 f't 8trao:.:honrz Sl jnin 1q4.S. 
Cir11,. Pal. 1~.:1.').~_67 : 'T'"ri1>. (-'0111. RPine 1q n1a-r-: lQ--1-fi, 0:-tz. Pnl. 
1 g.Fi.l.178 : Tr'h. ci'>. P.r1fort 13 juillet 1g45, G:>z. P:tl. 1945.2,82, 
YE'nte f1'n.nim31P\) . 

I1:1. C01P· c1P TinT'f~f':"lll'\ F.'e.:::.t prononr1~e clanc; lP mên1p ~en::;;: clan~ 
lP r.1.c: rl'nnr:- ('f'~~irm, "'\Olontaire en la forme, d'nn bail conlnlcr­
f'inl (Îllfra. TI 0 40'. 

('pflf'JHhnt. l·1 ri'7'1H'nr rlc- f'E'ttP rt,~lf' ff~rl1it clrvn.nt lf's f'Xi­
::!'PlH'f':;: clC' la nratiflllE". S!.on\Pnt. l'D1)c.:ti1<'1E" ft Ir~. r{~intr~gr:1.tion du 
·"ll01it: rlan~ f=('g droits. ~P tron,~P flanc;; lP f:1it clr;: tiPrR cte honnt" 
foi clont anenn n'a joni' 1r rô1r clC' snoli:.ltrnr. Ii en ~crn, nin~i. 
not:l.Tl1lllrnt. rl:1ns le r~~ où lc propri{,taire il~~nnt rPçn nn 
f'OllŒ'<~ \0lont:1h·r Pll la forn10, m:li? rlonné ('TI r6alitP ~onR 
f'OPtrnintP. rrlo•10 l'n_nnnrtenlent. Ri 1P jlF!'C' nnnnlf' 'lf' f'OP!!'f~. il 
n.nnn1p Pn P'l"'lnc tc'mn::;;: b. 110I1YP11P lof':l.t~on. ln h-(~ritier fl'nn 
nrt't0~n0m ypnd <1P lll:ll1r:1i.-..:c fni lr hiC'n f'onf10 ii Fon nnteur. 
r'rtto- f'r:;:~ÎO"'l ~Prn .1-nnnlép T)'lr lf-. in!!P cl(' 1'orrlonnanrr. nni pni­
:;:pr:-~_ ço11 rh·oit d~11;: 1c;: f1i-.:po~ition~ n1Pmr:=: clP l'.orrlonnall('P, 
1:lnnf'llp 1ni 1( rwrPlf't c1(:-. r1~eiflcr r~n fnnd ;::nT· tontr~ lf'~ (1llf"~tion<:~ 
.;:;nnlrvÙ'~ 11~r 1'.:1pnlirn+ion rlP l:-t nr{-:~cntr orr1onll:l.llN', one1le~ anc 
o:.:f)it'nt 1P:;: 1H'rc:0nnc-: 1ni-:pq rn f':lllSC' l' f:1rt. 17. nl. 2). F.n d'antrr~ 
trrJll0.;, i1 rl~"\Îf'nt en l'<V'f'llrCllC'C' u .ÏH<:!f'- cln lll'inril)a1 n com1ne 

l'n. .i ·~~ ft jn-:tr tPre la. C'<mr d':tnlw1 rlf' Pari::.: (7 rtoùt 1()45, 
Ornn1 ',1. ]>n',ritr~~. R:1 ron1p<~tcnr0 clan~ cPttf" yoic• nf' f'f'Ta limitée 
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qnc 11:tr ]'a1tr hut 
{'i:dc~ ü, tlp.., 5 1 

nan~ {'L't C·Jl'; 
ordonJia!Jce }J.trj 
ta11i oh:-tacle il L~ 
L:Jng). 

:lll!lU]( }l:J.l' 1U!C 

jtl'..'..(·mrnt d'c::Jl(:lic·J!~ Jl!vt­
t't\-Jl 1-)0ll ~J j:lilltt. JCJ-:J, 

40. ~ Sur les dPm~ints re~nectih1 clûs titres l"r et ! f 
de I'OJ'donnance d!.J 21 avt·i! :u!!.s. - Actes <: rnixtes )), 

TJa. clistint·tion r:·c· p:tr ror{l<Hl"ll~''lf"l' dn :21 ayril 1045 fEt1(:' 
flL'tlX e:lt-t~~·DrÜ•.:: : ('CH\. \ it J'~l!'t. ld' Ct ('Cl.P~ r(;ci:-- Jl:lt' 
l'art. 11. ·c·c;t !P. 

LP <·aral'ii'Jt, lt'.~ c{•nditi('~ 1 .:: ct lP . ..: t1e la nt.1liL{· 
•t1ans <"l'.~ deux (':t..: ;.:n~li JH'<'•.m'd<.lJa•nt d 

1l e . ..:t c1o11c JJ,·t·c::;>:~irp t~C' d!~i.ll'I!lÎJ'tr qnC'l:c' catl~orlf' 
tmnlJL' 1111 al·tp t'(1:H·~·ct. Lt' pln~ ·-on'>C'llt, \t d;::-tindion ~l' fera 
r-an~ dirficultc~ : il en f:P!:a ain::.:i d:--:. 1 1~ Je~ dcl!x hy]w'fllt'··l'S 
extrt•lnt·~. on ll!t'!l, fJ1l:tl~(1 l'adinini·:tr·:~it·nr p,·tr:i . .::ain:-, le 
tre. ']p liqui<in:Ptlr a !!ifpn-6 de...; l)~r·:t....: 
J'[u!mini~tr(, ott hien. qtJ:1n11, an l'ade Yo1o1lt:l.irc 
Jlorh~ :--t;r dt'~ lJ:l'll'i n'a~r:nlt fait p:·/·::tl:l1~!~·Ir~'~n~ l"cl;~ct 
llH'~nrP <'XOrhitanlt' 11e droit {'t>nn~·t·.i!. 

l\fais <'rltrl' c·t· . ..; dl• tt"' ext· (·n~t·F, '-l' 1lLu·vnt le..;: 
nrons détlüll)}!H.':- '' ~\L'i'~·s 111i<<c:::: 11 1--·n:r.t. 1'2 

CP:=: (( act<':-; Htix!t• . .- 11 tr.JlJl\('u~~iL! :--r"l~l-' 
lle J':n!. 1' ,. ~ En 
l"actt' JlCllt-tlll' 
1uatl-1·iel ? Otll' 
rin1n qu] ]H'rillPt 

Ln. juri~"}ll'lHlcn<:c 

1,:-t Jl
1
11Jl:H't th'~ ll(·~'Î:--;011:-i ~'l'lHlPl'"" Jl'lr Je rJ'r~ll1tlL!l t~(' C·Ci:!J~l:::TCe 

de ln G(·Înv CJIIt tt·n~~:11J('e ~uhndlrc ft'~C lt' <.'O!:cour~< de 1'int{·~ 
re~H~ ù .. l'ac\p p:1~~,{; }!3.r {'Oll:~ni-":'i!·c 2·.(r:111t ~~·e.~t j:u:1:tis 
<111'nn COllCOlll'~ 1lliltt.'1'ii.'l (i.'rj!). Jl E~n.i l'J~J, Ü~lZ. l")aJ. 
19.:iJ.l.:)G3 ; J3 .Î'l;l!rt 19425, 

Par ('Ontrc, pnnr 1c r:l'rihlll'h] eiYil c!c 1a ~·.c,inc, lïn~t'rrE'ntion t1c 
la partie it l'~1de lt;i <.'onfl·re nr1 I'()lP jnridiqnp c~:-L'nticl, ton~ 
jonrr~ cli~tinet (ln <'OJl('Dlll'~ I~ratl;l'Îc'l de l';Ht. Jl·t' (5 j:~h 1~1:,.::;, 
Lnk!'ClllJcrg· ; :2ï juin lCJ.:;.J, (;~Il'. Pal. J ~145.2.80, 9 .iui1Jc-t 1945, 
rratrtr.~lr:.r. Y. clan.;;: 1111 ;""('\!,..: .:lPlJl'Ochant Seine 9 (t ]8 jt<.ill 1~)..::5, 
Caz. I)a!. 1~43.2.~~J d .. J31. 

L~ .itlrÎ>:pJ'n(1Pnl·t· c~c· Ja :=:i" C'~i'"'.1llhn' de la C'nnr clc Pari:-:: c~t p1l1::: 
nnarH'Ù', ll:.11;~; Pit an·[~t cln l.'ï jnii"(·t ]~'·~·:S r'!'i1·ho~~k:,r, CJ.r.. P:1l. 
1945.2.74), la C'üill' r:'clllrr·llt' (Ll!l . ..:: d nn [JdP 
Inixte )), " ,.;i le ttJ:1~Ct1l nt a (1{ nô 0,1 -i cc 
eone~Jnr::- 11·(·.-·~t 1,11c . 

Elle <"Ol1:·t:~~c 11:1r ,'-ni;c" <iliC' 1l' ,, -:-;·nJlL' )• 'J c.tt·· t;ccc:;1j~;i 
la 11omi:1ation :!n t'WEltlÎ!""Bait'L'-:!.'t'.:·aJIL, que ('(' tlc:·;JÜ:r n 
l'adntini~t!'(' l!n (ld:li rJ01lT' C'hoicir 1111 f.antv 
eon foucls <1{~\·::lit ",l'nf"!.tl <l'of5•.·c l't :\rri\·e la 
qne cla11s ccf: 1c c·on1Ttlt1'~ 11't-cL (!UU 
eon::-.l!illll'HCe, l'art. 1•·r a {\:{~ tlll!Jliqn,:·. 

T/arrt't rneho1s'ky oppoq~ c10DC le (( l'Cl](.'O:n·;:; lll:ll(ricl 
<'Oll~l'll1·CIJll'llt }illl'L'. ]Yail1l·Hl'è, ce '' l'-'Hl~l 
Jlré""nnH' eH1:u·1J(• {}p Y;olClH'E' :1nx ü rLH'~ ,:c 
nJlpJîqué à. dt-fant (le l'<n·t. 1er_ J~n 
tle ]H'DnYer qne le co:~ -:c-nt('llJL'-:lt a ~t6 

C'c·st ~t cette c·onc~n:;.ion <'~H·a:,ont it t·~l'('c·ti·u·P!C;lt 1~'1 
arr~t I'PlHln nar 1:1 Jll(J1Jp C!::lJnlne (2l jllillc~ 1CJ .. 'J.J. Fl'!jdn'. 
cette .afr.:liJ·p, la C0nt JJO<O:<~ le princi]n' <·n'il rl·1Jn· 1Ll11~ 
ch:HillO Cf'pi.·rr, Jori'qne l:l 1HTcv;n~c O:JJO~i ··(! i\ l'n.cie cle 
Vf'ntc. EÎ ~·;L Jlrt~~f.'IH'e <'Ol!:::titnc nne )w:c:onnl'1lcmrnt 
a{'C'('fJii>f'. on, n.n cont1~aire, :--i c;lc C?l cxcln.;;:Jn• (1c iont eon~{'ntc~ 
lnrnt de Fa, pao·t. I/:1rr(·t. (lonne (li! Inatériel 1n·énl 
]lar l'ru·t. J.l'r llllt' (1(·flnition ~S~L'Z ('Jl Je C'Oll'"iflc~l'aJlt 
C'DH1HH' 111H' u :l .... c.:;j;:tance p:-1:-:.siYC )J ll:lf' <l]l~wo-ition it 1' (( ~1ctc 
dt' Yo1on'ti! . Ail!'·Ï, J'(~tcnant l!IH· :manif<..:.·l:ttÎc'll de Y0~0n-::-é f1.e 
l'int(.~L'~'-·-6. la. Cnnr ap,1i:llH.' le...: cli-IJO~hinn:.:: ch' 1':1rt. 21 an 1:cn 
de {'{~lles tle ]'~trt. 111' ct. ~:rt le~ clc'·f{'l~t1cui\~ n'011~ n:•:" 
invoqnè {( i11 lilPÎPl' hti~ )) 1:u j~t:--1l' pdx: <.'t ~Ont 
in(·anahlc-.;; (l,'{talllir 1':1lJ~('ilr·c c1c ~!f'!', p;ononce hl Jlnl1it{. 

D'ap1·è;-:: 1:1 doct rÎl:P <le la Cnn1' T1·ordc·l •tx (:25 ct 3J jni1lct 
1945, naz. P~11. t'[ J J 0.1, t't. 11 e-.t 1tn :1ctc 
Youln (bil'll flilf• 1:!. J'art 1er t~t 
l'ncie hnno~D oM l:t (·J·-:.·~-;L· 
n'intcrYicnt (]He l'üllllllC u i:Hil'llllll'l!t )> ou rr 

ne ::::on côt(. r~:tn-: n~w on~O!IJ1:1tll'(' jJcti!Tt'~~.!;Itt', ]c TrilnHJfll 
f'hil de C'ompil•u-Jtf~ pc:1:.:e rtYoir t1'<Jl!Yé h• edt/·:·:uu1 en cr:H .. ·;.tion 
rlil.JJS le rôle .inrif1iQPC~ .iotlt'~ TJJ.r le ({ rpo1:6 )>, celui-ci (·t:n1t <la~1s 
Je IJJ't'1nier cas (lle l'art. 1r-r) pur~·1nent na~·~·if on r:::e horn~wt :\ 
un t'il1111;€ CO!lC'Ollr~ n1n:l-ril'l, fore(• ~c~ f';I'C'OTI"'-~:l.JJ<';>'"., ia•H~is 
qn'il ~tlllJlO~(· d:n1:-:: le ~l·.:.·ond c~1..::; 111H: ""';o1o:ltnirr, t1':lP1U-
rencP .:::;potitan(·e hic·n OlW n'P"f'lPant JJ:1c: 1e yjc:::> -de ('{llJ::<cn-::enicnt 
(JO .inil1('t l~J43, C.lz. PaL .L:-.!~·5.2.1~1, ~ctH'-110tc·t. 

rroutC.'\ ('['q f01"lJ1ll]CP, :.:o:1t lJl'{•c:iPlFC:-< : ~·i:l'S ilH~iqnC'llt }:1_ }1r{ooc­
('Jl]J:l.tÎ{)J1 des ju~·t·:.: ('t CO!lti~ llllt·::t ('11.--:.t·if!le n!H' }Jar<.'c1le (ie v(rité. 
.M"ni.~ il nous ·::::c·lnlJ~C nue )'€n·cur <!II'c.Jll crnnntcl. est (ie con~l~ 
(l(·rer le {( c-mH'OlH'...: m;Ht~·r:c·l 11 <·mnD:t2 une JJOtion do fnit ct non 
Jlas con1mc 111ll' c::.~<',~torl~ t1e tll·oit. 

En r(;-J]it{·, Jn. ~t•hlt~nn c1u pro1J~l·l!'P <.··t 
Jn&lllP dn tHre ]l il 1·:·:,it 1~·~· ,, 
i {'lllt'llt de l'intr··rt.·-;:~{~ ('T n la: il"~ 
ll'a:,"'lllt ]la.; fait pré~t 1 alJ1cJ:H'nt 
c1u droit cmmn~Hl n. 

11 c;t \T~i fPH' le.;:. u ini :t11l1~~ ) di':; 

f'ij)P, ]a. lln~lLC' fOl'l't' 1(-~:·j~~:ll;·,::_, 
•t: t'l'll i l'l'('.;:. Jn·:·Y :~ l ~'ll t ;: n r· 
conflit entre 'Je.: t1('1l\. :::~:1 
l1it'JI ;\ J'i ntc11: 

doltlJl!: par 1'il:tj1~:1é 
i~ :1Yc::: Je <.'.()~'~:~':!~ 

(1:·oit-3 ou :ntérl t" 
c:-·~ol·Lj t :~ Jlt es 

en pl'il1-
<'; ('('..; 
(' :: ..: 1 ~ ( 

:..''"11\ cr~ 

c:l 7:\ (' jl.~ :•-

u Lf'..::; 1H.·r~0111J(':3 plJ:,·..:jc,JH'-' on ~llO!':t:P..: on 1L·ur~ a\·:l 1 !T~ (.tn~r'. 
rlont le . ..; hiPn~. droit;;: on int~ri>t~ flnt d•; l'ohjet, f.3ns ·l('nr crHl~Pn~ 
tPJll<'llt. d'ncff'P: rlc di~l)Q~ition )) . ., Ile J'1 ..:lo à. J!l'1l pri<:; ('O!!lme 
dans lu texte défmitif). 

~his b Commi,o,io:J de 1·Hot!lH> tle l'Etat et de la Lé>~islatl 
t!C' l ~\.":·TH!llll't' to:J..::tttn~l!!t~ a sulJ::t:tut> aux lllnt~ " ~<1: 1 -.. <·oH~Qon 

'·. h·:-: 111ot~ (, lEt.'llle a\L.C ]cui;.; colltotir-:-:. lllatl~ril'l ~: 

P~11 ("t' f!tt'il lni a paru c1nc le f~'!.:t nH':·me qnc ces. ;1.{'(c~ r(-= 
1 t~lic::t dt•:;=. :nn·~nr::·.::. ('Xül'~iLl:Jtc_.;.: (le t;!'oit_ l'Olllll~llll t'lll:lll(T(·t:Su: 

1 <Ut. ~,_.~· tll·l.:.lOllÎ l',""';.lt ::;UiJl::aHllllUlt {la ll Jl y UY;ttt }J:lS l"Oi!~{'Ja 
tc!1l'llt lll' 1 ïnt(n's,-=-0 (i.tll::.Ic:.\c au v rol'è.~~\ crhal Ül' la · d J. 
26 f,>, ricr :~---~o. 11'' {).~s). u 

I.,'c::j)'J~t~ rk_..::; lEotif..:; à l'on~on1rance du 21 aYril 1045 (':< encore 
11ln::: explicite : 

(( l,t: n:re II CO~lC'Crne- }('~ actes [l{('Ql1J!) 11 S cl\('C le <OTit:(ln 
tP!!lt 1~t da JH'op:·il·~:tiTe lkT:..J ..... ::-(·ill· c:t lPLitJfs <L dt~ h,l'1J~, (lion; 
<-t ilit!.l'(•h n'a;:aut IJ~l.~ fait IJl'.t-al.ablelllUlt 1 Ol1Jl't tl l'..., ll.~('c:Ut{;'S 
t~~O!'lli't:l:Jte·~ lill th·olt t'Ol1l1l1Pll n. • 

La <.•.:t tlor .. e trl'.c.:. lll'tie. Si le l1~cu a (té. ]lr/·alahlement 
fraJIJl(' e Jllecure t·xorlllt~"'..nte (1E' dro1t cOllllllHil dnt' ~oit à 
la ].(>~·j~-~~<tion de V;thy. FOit il 'la ré~lC'11ll'llt:--ttion a}Jun:lil{~(', l'arle 
t:e t1i~llO . ...:it:on liOriaiJt :SUt' t.:C hün Ct lli'~S tl'autorit.(. l':'t <'\clu~he. 
llH'nt. cl!! thnnai.I!e de l'ait. l 1 t: da-::1s l'hypotll(·i3t: contraire 
-t:'c-:L l'art. 11 qui derra s'avvliquer. ' 

C'rl~l :.:c eonc;oit p::ni'aitCHll.'Ilt, enr, ain.c:i q~1e no·1s l'.a\on:' inrU-
fllll.i (;. par. 13 ('t 271 tiJti.tcs CP~ 1lll'~nn'.; aYaiPilt ]lonr rff('t 
~t' de lïnt(rc~-·t:. La, :3itnntion (le c~~ dorni('t 

pl.aet-~ F-01H niJC :l.lli_ni.ni.;.tJ·[!tic.~n lon:é·e, ~a 
de telle rln lalll:, aYrr: {'C'tte diffé­

du failli sont, f~<lils la IlH·~t:re dù 
t1t>·:---~i--i.s~uuent, tii111ple1ncn~, inullllO.'·:tlll.:.;:: ü. Ll lu.J-.:~:t·. tfl.IH!is 
ttnc lt·.:; ac~cs {le l"~:uhnini~·tré ~cnt, ü'a1nl~s lu 1Di ùu .:::2 juillC't 
19-~1. nuls ~~ ('1':2,':1. OlllilC-3 11, 

D'a'J.tre ll:tl't, -lor . .:.:f11'C lÏlJt(rc'-'~6 cQt (lc.~ . ..:ai:-i !lr l'achninistra-
tion l~C :::c.-: llicu~. ;;on <'OllC'Ul~rs t'~-t io'l.iuur·~ t1l.P?t!l'YU t!-P toute 
}WrilL' jn:~·;tU11Lli~. Ouïl ilt~t·r·;il'llllt', qu'il nillt(·n·ll'lllll' lJa~. r1Pü 
n'c.-t. <.·h;.J1l~~:;0 ; la :=.:Oi!l'{'ü de 1a ynliflitt~ llt: 1':1ct-e Jf.-.:idc r1ans la 
\O]ontù t1c l'ag·(·tJt tlu IJOll\O:r, c11Ü rl·--~e l'.::tutenr jul'idique de 
1-~lctt•, <'t Ilüll lJ:l-3 dan:; cdh' de l'intérc~s(· ; ~on <·oJ~(·our~ llP Eera, 
j~lll~ctl-:: c1n'un <.:01lCOlll'8 lllatéricl, ct c'est et·ttc Rouret.' tle la vali­
dite d(' l'ac·,c qP.i cmi-"ti~nc 1e \Tai erit.l·rin1n de 1:1 (li·lilnitation 
lll\:;; ehanl}JS d'~tDJlli<.::ltion rcé-IJl'etifs de:.; art. lt·r ct J 1. 

Le.:; <.·~l'l't . ..: du clc~.::ahi~:::PlllC'ilL, au point tle Ync qni non~ intéN 
rc.o:,..:e O!lt été IJC~telllcnt tl(~·[u?;és r.(,~elnlllcnt p~r 1<' 'J'rilmnal 
CÎ\îl l1l' la Sc.·iuc. J.,p direc;.cur' cf'unc Société CDlllllll'l'cialc ]tnm·yue 
d'un co~Inni.':i~Jit·c-g-t!ra.nt, a ré::;ilié un hail CCJlll1lll'l'ci;ll. Le '.l'ri· 
h11nal constate la. nnllité do ecttc r(·.-..iliaUon llOlll' ce motif épié 
l'a!l('~Cn Con-"='l'il d'aülni 1 Ü"tr·ation -GL1it l'llti(rl'Jll<'lJt {1c~:::a!~i, et 
qu'en cOJlS(~qucn<·c, lct1it diredcnr clenl~t (>trC:' rlJJilt0 :n·oir :1~i 
Pil {'l~alité ·tle d.Ll co1nnli-:-"aire ~:::/·r:ult t"t non de· ;.;oei-l,tê 
12J '_;l!i;J U;tz. Pal. 1-u.;s.~.·+~:J. L~:. ttlion P•~ 
p~tl'faitl'llH.'llt (':-,;··.~·t(', Jnai.:- 1a f:ituat:on jurjclittlle t::>:-=t l.a mtm~ 
tlaus le cas olt <:e Eont lP:-' llÎl'ilS ü'u11C lH;r.c.:.o1ute pliy.·'l\li!C qm 
fOl!t l)]ac-é'- SOUS ;1(1lldllÎ~Uation 111'0\'i-:O:OÎl'e. . 

Et t:ctle co;ldtt:-;ion 11e a (h~ tirt·e var l~Tl(' ~l'l'OiHlt' orc1on-
1l:l!lt'C dn nl(·Jll(' 1. )J. Hulll:lllX (33 :::t'JllL·lJil 1 i'C E:4;-), 
H:Jar:}. 

rJ'l'l c:-:t le JH'indpl'. Il (',~t ]illlit{~ clans ~nn ;:tll.J_J]it:a_tîo~l var 
1'1{k·c 111[1nc qni le jn:-;tlfîP. JI est .t.·Yitllllt qtre ~l J J~1111:lt1\f! .de 
l'al·te a]l}J:utient cntiè:l'l':!.lH'JJt. ~t l'~~dJHilli:--trô ('t que l'1rltcrYr·nt;on 
de l'a~L'llt de l'~~n~oritê JlP ~crt cp1'à r(gulari,:ri:' l'Ct ;\l'ft> _d:t~l?. 
l'in-::.:·r[·L du ]JTVJH'i-étairc, il H'y .a ]~a~ (( cl'ado _1>1'~~ ,c~.'arrî):H:;.t(, ,./ 
danc.:. lL~ E·tlls (JiW uous ::nons t10il1Je a c:c:-; uJots (:·n:>Ll l.n. L .. , 
lt.·ttn' hl; l'art. J.:r ~cra iH:l.IJP:ic .. : ble. }Jar contre, s'il Y :~- rnrtnre 
t'l.:n.~ l'at('Ol'(l JHÜnitif Lt: l'~H~ty Jla;·:_~ .ll.<;r l'~~(Î'I~lill,l,'·.<~·at~'lll~, 
l'nr~. ltr l'l'lll'C'llÜ ,-,on Clll}l~1C' (lllOI11, 2o JUlilct 1~"-t--J, '.~.tz .. a· 
1:1~~0.2.123 et nn atTL·t tr~::; JJU<..lll'é, Pari.~ 3" Clla.!.nlil'C, lU odonre 
1~-l-5, Lil1sc:hutz). _ . ,' t 

Jl Cll e:::L (le 1nc'·Jne ;:i 1'achn:11Ü·tratE-ur on le COillll.li:---....:anc_ ~t'l'an· 
liHIÎtl'nt leur propre rôll' ü ... }'approhatiou tlc l'acie, ll' 1!!·n_ tmn: 
h:utt catTe les 1nains tln J•ro1Jl'iétn.ire, on si ('ncorc l1nt<.·~·r.~~~ 
ty::-t:te une aff:1Ü'c c·n dellor:-: tlc r.on ~ü!mini~tratcur _~lll ~IH)f~~ 
ctu dl~ . ..: . ..;:.li:-i~.""elllt'~lt qni l';.~::nlt~lt pour lui ,J,c la l!{llJtrna1!Dll, t ~ 
:--on ~ul~·uini~tl·alenr (P<.ll'j"i 24 ~-l'JJtcullJrP 19·1.5. ~i:l)(1':---il'.n:: 1 d~l~l~ 
ce."' truis lnrlJOt1Jè . ..:e'-l, Ja ~o11l't'e tle ]n.. Yalitlitù clr- l'al'Ü' n·~·l\.1' ni 
pas tl~ut.~ fJ. Yolonté cle l'<.u..>.:l'tlt tlll }lüll\Oil', l:t:ti;:; 51:Jn .... nlle t(1 

lïntlrc:-·.3-ê (utrnlC si elle ttait Yiei~e 1)ar la. cœttnuut.zo). 

41. - Domaine d'Z.pp!icat:on de l'art. 1er. 

al Au point de vue du lie~ c!e éatts:>.lifé entre l'acte de disposi­
tion des b~::!ns ct de3 mesur-2s exor!Jit.::ntes de d1~oit -~omn\~~: lfl. 
}.'_acte de. :::voliation t"llfiJlO~:l"' un lien .. de eau:;e ~• dJ l'L (~;:: 1 /1 ~nn;. ckvo~· . ..:c':--~lou et le::; 111c~·nn•::; t:::\.or_1n"t,tah'8 c~e . !Il' ile la. 
L',r~rt. 1Lr. de l'onlonna11Ce ne s'aJlplHg:e que .'- .. ], ;_,~.,., '' r' .::U}Ha. 
d{·po~sc.::~10ll, .se i.rouYellt tl cs 111e<::nres de <.:l:ttL JJ.Lc~ll e \ · 
par. 6 ct 12 h). 

I~:t C0nr ü'aJJpeJ r1c Pa~ ;,s a. f:Iit rrpplic:1tion dt.• :·e 
~L l'll~.-poth{,~e où J.c lH'C};r.i.t~~airc de l'.i.nlmcnhlc: a 1:llt 
elau~e l'l'~ointoirc~ du lJail {'OntrL· :-.on ]o~atall'C 
~>nnrYu t1':u1llljlti~~ra1<:nr }H'O\·i~oire, qui a ft~ l"()llil , 
~-:on t1onlici1c ct a cc~.:l• Lle payl'l' ~L'-: lo.\'l'l'.~. :--:.:tu:-: li 11 t tft• 

cl:! _fait qli'en ,<'onr~ d'iJJ:S!:lllC~ 1e.-ï h_!e:l.~ cl11~ Jo;·:tL,':. 1 ~'; 1 :~~~,1 
JH·lit 

]lJJk~ ]lar le;;:; ~dlen1:lllf~:;:, 1:1 C. Oll1' n .)U....?.t'_ (Ille h 1t·.t ·1: ·oJ~ll1111 n 
FciilP!llent fair·c yr:.loir ]('s ,lrnit..::; qlt'll. !1,l'.~lt tln ~ll.\' 1 : .. (J:'"'l p.f'pt. 
rtroi::.: nrr['ts dn '27 aoüt 1~;4,~:\, Poll;~<:l·:, lt'l~·::"Ier {'t \\ t'l~t · • 
2~,1-tô, Kochrtciltl. , , ·' r>TI!!t' 

JI {'-'t ~\'"it1t'!lt, CC'1)Cll,1.a~:t, f!lll' t1:tll.:.:. t1r:-;:; ]l~-J10t]l-:.':-( ~- c1t,
1

( i~l~;llH~i' 
l'Fxpnl~ion elu locataire t ;-:t clJ\l' 1Jl'!IJC7IJ~tll"l!lPll~·. <11 ' .\:"1'1 :;\J:u-= 
p:tr>:ic.·, anx: lllf~tli"C's ra{:ialc·~ p·,:orl~it~lntc'S c1c.~ tlroJt .:·nl\~ 1

1 ''r; 1 · ;1 \r.l 
~·ut:lrairt..nH·nt :\ J'or(1oun:1:1ve du 1-t JJO\'. ]944, <.'t'!Y u -
l::•.L) J!C p;·oU·o;:'r> jl~H 11i qdi a {·t6 (yÏ!lt'._~ ;:;ul...: .-·(.

1
1 

Jll('J't la .;.itirl' t1(·.;:. dt' l.1. gtJC'~'l'<'. Et <'(11111: 1 ~ ;·. _ 11 ~:t:<,n ,. 
dans ("".:jJ('('l';. .iu::o(e:::: ll~ul' l,L Cu:!l' JJi n. ~(('tt·S !\(" ·,: 1 'tll"IW' '. 
1l:~J:~ L .. ' ~<'tl. .. (,,. l';;~·t. }rt·, e YO~<JJJLlirc cla!J-= ,),, ·t'r·! 

n··~·i J,ar l';u·t. ""!.l, a.'i(T!.l'C t1~ l'ot·dunn;:J}( l'. d'-~ 1 ;~· 1 :1 ~~ù 
pon·.a:t ~!Oll\l'l' ;·Oil ~llJlllicHUlJll eL LL <..uttJ ' 

t;e inc·rJH;IJ(:c:n~c. 1 't 11 uriti· 
h) Au pomt de vue des actes régis pitr l'art. 1•r. - "j,. 1 Wl~o­

all~olue et de droit de l'nrt. Jet· ne frappe que .le~ ad<.':4l~'lfliHil!!!· 
:-;.itlon, <;e terme étaut lH'j;;; par opposition aux at·te~' t ' 
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tr:ttion ~~.;upra_, pa_r .. _1'2). I.a., {jtlestion. R'e:-:t po~Pr flr ~:lYDir fi 
1111 cotl~_o ~>tl la. r~~~~~~ltl~>H (~une_ loc;l_t:yn t'n tu~t:·.~ pr{:·:-~·ntc ll'--; 
···:tdt·n~tHttlCR flnn ~ICH' t:P dJ.:po-ll:on. La Jl:ri;-l·l'<iovn, c' .a. 

~:~{ 1 oudlt tl'l'_:::- _nc'UI'lllCl,l Jur l'<~Ut!'lll~'..~:i~'· Tuat. ~:h.tt!don d'11ll 
Jrù;;- tk Joe.ttton ll<l1' _! a:::.·~_; 1 _1 1~:.; 1 dido:J1t' c.-· \·n:>-•11 elle 
,..._)u:llll' __ tl_n_ade ~t: ~1!-~JtL-l::.lon an ,-...L'tl:·' dl.~ l'a ltt' 
.;L'Il''.' ._) .]\lill lS-L._), 1>l'l'~ïllJ1l_: J P:dt 
ls1.~.J. t_:olalJa 11 aoùt l:J-J.J, 1 
'frJil. t'!l-. 
.; 1• 11 ~e :!o juill. 
;3 t']J.\ _ï .anüt 10-~_J, ; 3 
l.l-Ll. }.ltdo; 1-t ao~lt 1~.1-L".i. d~:iL\: atï.T:-., 

42. - Sur 1~ o1ra:::ène cl-~ nuliité 

·-~ 'J'r: l 1. t' i ·, 
,· :t -.n''r : 1' .tri-:-: 

d.t \,a.; 17 juil 
1\::tllflldti:tl\ 1

• 

des actes régis par J'art. 1c·r Ge i'orr:ionr.anne. 

rnp :--rn:e ordonn,;_nce s'c~t IH'OHOII{'{(' jn .. qn'il. pri!.':'Crlt :-;ur le 
rararï:l·re de nullité {lt.'.--i .fll'trs 1f;~ds peu· l"ar;:. Jl·t· rh· l'or1lonn:tncP 
nrih. dv. ~eine 27 jl_i_;tl 194J, <:~tz. llaJ. J 0-'13.~.801, Elle l'a COll~i­
Mn~ 1 otllHiê une EnllnL· 1'!'la ti\ P. 
Nou~ IJOn.o:: ::.ommcs d,Uit l'~·.P·i~tlH~ ;;.!!f ('l'tle l!t!c:-:tion (~n}ll'a, 

par. 13) .... ~jouto~:; qne Jl_1n-.iL·(~r·-; t~i_.:::Itn:~idon~ de 1'nnlo:!llilll('O 
!hl :2~ an•J] 18-1-..J I'l':--·tcr-a:ent lllCXfJlu·alJ]._..: ~1 Je ('ar::teterc· dt• 
nnllit/· ab.-oolne He d1·vait 1'a.s Ure n•co;tnn ~L C'('S actL•::. ~i 
ra1•t. J'·r ne JH'otÈ':;P qtlf..' Ir:: i:J:(rl·t.~ tl'-'~ nlil.'1Jaft•nr~ ~eni...:. pour·­
fl!IOi a~or~. 1'~".:-:.Cl'!Jtion du j-1 . ..:te ,lll'ÎX J.!t'. ~-;:_•r:tit-l'llc ~~~L~ OIJ]lo~a~:l.P 
lor~qn'll ~.ag tt Üc:-'i :1ct('.~ ]lf'J~ d nt.•to1'Jie :-' Pourqco1 le::: annu:.:J­
tiOn.:;. faite:; de~- ntains des ag-c•nt.3 tl'antorité (t'~lC:Col'!l U\l'C. lP.s 
propridairL's et en v1w t1e . .:<<!HYe~ar(lt•r klil'"' int('d_·t..- ~ont nnl'.l':-i 
de dt\)Ît et non I~n~ ~ierplrnL Pt c.tllfltr1::11Jlc;; (art. "1, nl. 4J ? P0lll'­
(fUOi enfin le k~isl~Hl'~tl' a-t-il <.'~'ll de\ oir ~t]1pli::1~(·r nu x SL'ltl~ 
ade~· n>lontairP.-ï en la fonlle lJl', '>l!:l Ji<II' le tîtn_• fi k.~ con:-t;­
q11cnrc3 attachêL·~ Jl:.ll' Je d;'I>Ît r-oJJlJ~l:lll an:;: 1 Îl'f':i dl' co!l."('llt!'~ 
Wf!llt latt. 12) ? Si la Jll{'PJC nli'lit;~ d~·r:üt 1·1'~1PP{'r' {!.!,·::ll'Jllent 1<' . .., 
adt'~· l't;~i~ Jl<ll' le tirrP J•'r, Lt di.~p~FHin~l ('i-tlc.':'~n.., rlc l' .. art. 1:2 
1Irn:lit trou~;er· Fa. pl:r,·e ,::on.~ le titre d JJi:-.:uo:,it:oiJFt {'O!lllrttltll' . ..; 
rt IHHI pas :-;ou~ IL' titte II. 

43. - Domair!e d'appliDat!on d~ l'art. 11. 

ta. JH0..,olnption de v:olc~nl·e .C·t:ll)1ie p;!I' l'.arl. 11 ne ~·al)pli­
quc qu'aux contrat.-: et af·tc• . ..; jurit1icplL'~ p-orta11t ~tH' nu <·<.~rtaiu 
iwmhre do hien-... r·t intérC:t~ que ('L't ;lt'ticle ~:·:Jnllli::re. 

1" Cette énnlld't'~ltion e:-t-c.lp JiiniLtti\~;; ~ La r~pon~c affirnLl­
th·e JlU ~aur:tit faire (h~ t[onU; (J1ordt>all.X 2:5 jnî:·l. 1~--LJ, Gaz. Pal. 
194:J.'2.78'. Dl-....: Ior...:, lot':-qu'!l ::;'~1'-dt d'un ad...; lHH't:ttit ,..,!!!' un olljct 
autre f!IH' ce•1x ind!J..: <'1 l'·1r·L. J-L. l':·di,J:t L···1J<l]lJH' ft L1 •.ouqn··­
!rnce h:·~·i:..:la~in' et juridit·! îolln:.•lll' , 1l' l'ort1onn~u~'"'t' d11 21. aYril 
1940 et re . ...;:::ort dL' la. l'Oill~Jl"-tlllr'e (!l'.:i trllJ!llJaux dt> droit cou~· 
mnn (L le . ..; rl·fl-rcnc-c:-; ~npr:t, 11ar. 39\. 

2' L'exprc~:-;ion u port:tnt :-:ur )) comp:·cnrl-cte llllÎLJnrmPnt flp:=; 
actr.-; tran . ...:latifs (le lJl'Olll'id,·· ; 1.--:-ll!..~ onion1tan~e cle 3L le l>I':..;-..i· 
cl('nt (1ll rJ'rihnna1 civil dP la Nti:!P ('ll d;lte dn ·+ a_nùt. 10-15 
{Nahoulll) s'<.~~t pn!UU!lc(,• d~tn . ..; cp t-f'll"', 1nair~ L1. Conr d'appL•l dL' 
Pari:-: n. eo:ulauntll inn,Jicit('l!H'llt u 11"tl' th~'Ol:ie en a})Jtlirptant 
J'art. lL :111 <'ontrat <le !.:!,(r:uJ('t' d'itn follfL: d(~ conl!JH'l'C'l' (3·' Ch., 
31 j11ill. 1940, Lct!L·r·n~:ln'. :JL·li . ..; {p.., cil{·on-t:tu(·(·~ ~pé('inlL·~ de {·pttc 
affaire 110 perlncttcnt pa-. de con::.i<.l(ter cet arr~t YraiBlnlt 
remarqtuth:e <.Pl!-:- ('Olllllle nn a..r:·L·t fl'c:--p~~CP. 

3" Dan8 l'é'X)lre;..; ... ion H portant snr de:-~ fot11L~ (1e eonll1H.'rce )J, 

faut-il entfJHlre sou..:: ;e tcl'!nf:' de ,( fot1ds t\P ('OHlllll'r\'C n, nni­
QIH:lllc!lt 1-0H u ('Jitil;"• )J G\1. f!;!'a}ciHC!Il_ :::(.'~ (~l-'llll'I1t...: e.-. . .-ultit:'•::: 1'~. 
not.auJJncnt le 11ail coill:n~·l·cLll : D'tllll' Lu_:on trl·:-; JJL•ttc, la. 
hu·i,:;}n·udcncP tlt~ P:lri:-: ;-:: 'e::ot JH'OJJOnl'l(' p0 1lT' ~~~~ <;Pttxit-ule tiOlll­
tlon en eonsirlPrant que le l)ail cO!llllll·i'ci;ll .oétait l'{-l{~ntent prin­
ripai tln fortel.~ dt• COll!illL'I'Ct' (Trih. ch· ~~'il::_- 1.1 juin 19~~5. Paris 
~ jnillct 19-13, 7 aout 19-10, 17 juillet 1~--LJ IJ~ll' .a;1alog·ie tlcs 
motifs). 

Cepen(lant, lf' contraire a {>t(· jn:~:6 }l.tl' la Conr dl' BordL~;nlx : 
11 One :;;i le flt·oit an ha il fic'~ 1nt'Hil:~ l'l'l)n!~:pntait à l'~\ idt'lli'P 

un dtt." plm~ ilupurt<llll.::O: è;(nF'lit~ dn ïond;-:. ,h, l'OllllllCl'L'l'. il n·e.-t 
Pa; donÜ·'llX qne les 1lt-trc]ul~H1i:-::~ n\·n rcvr,··..:f'ntair.'nt 11~1~ 1uoin~ 
une ya"lcur relatiYC11ll'IIt C{Jn~idérahlc, ;..._: dtoit an hail et lf'~ 
Illarl'lwndi--L'M 8lln<U'i.!Ï:-'.:ent ]cs tll•ux -éL"uli.llt:--· p:·inci1)aux : qu'il 
n'e~t pa;;; ccppn'tfant dClnteux que l'art. 11 érarir de f'<.Hl aJlp]i­
ra.tinn la. Yente th';:; ln:u·c·ll:l•H1î..:c;; 111l·nH· Jnr:-:;11H' ccEL-~-Cl ont. (<é 
r~~~li~{-(·-.l e:t hi1Je ,) (2,3 jï;llL't 1CJ~3. <hu. t:;JI. l~J..1;:;.2.1:::l. 

Il lHlU~ par:1ît i1HJlo~,..,i; 1 lt' Fni,.-t·e L1 Cour tic Dordl•:nn ;:.ur <::'e 
terrain. En f'lfct, }p;--: n1:1 IIC :<~n~. ([!l'un t:fllH'nt ru·c-i~ 
den:el dn fDads !ll' ]H·ut l!~lda;tcllH'tlt ('Il 

leur ah:-:Puct', alor..: <[1ll' lt- .::ur !p..: lP 
[·ounu(•ree con3titnl' .:.o!l l·létllt'!lt e~~rnti('\. L 
lière dn b:1il colillnt'n<al eomlllP L'L'·lll''llt •'.~"t':~ 
<
1
·onuJkrce 1·c:-;,-,ort ~nrfi.~aitllllL'nt de la lüi. dtt 17 n1~1r3 
"·et 14l. 
_Il fa1rt admettrp, ]UI' a:~leur:-:. f!nc tont ade doni dl'll'lll! 

dJrecteniPnt ou iJHlin'l'tenil'llt le ~ort dn fond~ cle ('ûllllltPrrP 
~~llllJe f'Otl5 1'appUc:1tinn de l'art. ll. c·l'~t ain"'i qn'nne d 1,-ci--io~l 
dnnr .:\..:.~eJnl>kL· t;{:Jtl~rale ]JL'Gl\Oill.'ant ::=ott.~ <:ontrainte th•.-: -l·n:· 
Oement...; 1a di.-;~olutioll d'utlf' Rociétf. en Ylil' <le l.iqaitlL·r· ll' fmHl~. 
ll)tnh(•Jlt .;:;:ninnH lf'.::; c·it'f'01l:-'tancP::: .. ~nn...: ]p {'OllTJ (L' l'.applil..'atio;t 
~IJit tl!' l'art. 11 Fnh de l'art. 30 dP l'ürdotlllaiJl'<.' ('J'rilJ. eh·. Reille 
2!) .i11in l~J-t,J, Le Ycr!'lcl''. 

44. -- Oép!r'cgment d~ la c~~-rzc de la fli"CU'/e. 

Vart. 11 n'(·f:tl>1lt qu'lill(' 11h·~·on1]1iion <ini Pt:t R:l--r<'lltilt1e d'l,trc 
~ih"_~'r- . ..:L·t~ par la Pl'l'liH' qih' 1L' Lien ~t (tl· pa_\·t:. au ju~~E' lll'ix. 
11 an:-: t·e cao.::. lP Lt!'.~t·:tn ·!<.' 1:1 11rt~nn• l'...;t tll',p1ac~· ; c'e:..:t an 
~lnttndP!ll' dè lJl'OU\ t•J· quïl ). a <.'tl \·in1l·!a'L'. 
Par {'ohtre. s'il rc..::: . .::ort rh~~ ('Ïn'l~P~tnnt·c:_;; dP l:t r:.1_t~:-:p (•lle­

~~Int• fJ!te !.a pt·curc dt• la. YiolPllct> l':-l d'net':-' Pt fll'ji'l r;\~lJHll'h 1 1', 
n~XCPptit)ll. de jll;tt• pr:x ..:l'l'a Ïi!~!ll.'l'all~e l':_ dl'\Ta ftl'l' l'L'jl't<'ll' 

a..r lt'.":l tr1bunanx (Sll!JL'~. p:li'. :.::J-oOl, 

rt·a. .inri~lll'llth'll\'e :1 fnllJ'll tlc' lh'llllhn'''lX C':-\'.,~llple::: t1l~ ('l' '2'1'lll"l'. 
q1e ('t)!J-..,id~'I'L' !Jl!t' la prt•i! t' { '1 \ill<'·liotl ._,..,t :ltllllilti..:!n:., lrn·:---
~llo l':H~tt) t:":~t intl'i'\t'll!l ù J ~uil1' d'tLl·' !ni on d'un~.· onlonr~:lflvt' 
f<~ ::tntot'it,··:-~ d'<h.'CllJl<ltinn tll'l'di~aut Id <'OlntnercP l'Xl'l'I'L'. 11 t:n 

f';;;t dr Tnf.·mr lnr:'!qnc ln vrr:tf' a éU· b. rol!'-'f-:qnrnco t1'11nC' prc~­
Fion rlin•(•tf• Olt d'un ordr·p düillll~ var 1l' . ..: All('lll:lnd~ Oll ('llèOl'O 
. . ·a·ill!in: .... tLl~t'llï pt·n\ ~.-fJi!'~' on tottt nEtn.· .;.tlttù['if(~ JraJH;::d .... c 
~~· 111~...: en dt IJH''t!'t· lÏ! 1 tt re.-....::t; de \l'1Jdrp ~·on..: h l1H'!lacc r1e la. 
r··nli<!t:~_n d'o:·:it L' r:e ::on IJi~'Il. l),UJ:-, to1u ('(•..: ca.~. l:J Jh'Pn\·o 
d11 prix ne· ,...;C'ra. Tl:t'-l ~~cencillie COL1 1lll' 1non'n •l'l}l•t('nir 1:\, 

d~~ l'a·_·d ii 1( rir:-:i!lt-·, fl!~t.: !.!'ardera Fon ·iJllllOJ'Ll'IL'e 11011r 
~·~·l!JÎlll'l' le;;; {'nll.--'!·(jt:l'lH'"~ de J'U!!llti!:lfi<JH ('L'l'ill. CÎï. f-:.l'i!lP 

~J j~lil!t•t lT-l-:3, ..'II!!lillll : 1\tri5l 'j rroùt JC'4::J, 8inl'lndio1f ; rJ'rih. 
t'!';. ~'-'ine u. jnln l:.l Lu\s:::.pnl)r·r·; : :J jnillt·t l'J--!.3, rr~I1;H~l;:y ; 
P tri...; 21 .irttl1. 1f}--L~'- n : P:!ri..- 2t_) aoi~t J(j·~.:J, Ua-;: P.-!!. 1:J--L). 
~~-~H 'l'nb. eh·. 10 j1;ill. l~J--1-J, ':az. Pnl: 1~:4.3.~./~). 
POliS·I!Ot('!. 

rn ;~J'l't-t tunt !'(~:Tnt d·:' i:1 ,, Chrt1nlJre c!c 1a Cour tll' Pari:-: ('~t, 
Tlnl't!I'Htit>l·L·ment Î!lté:-cf=' .. :aut ~t ('C voint de \'Hl' (10 oct. 1040, 
Ch~u!1a:1A:h:y). 

45, - La notion du juste prix. 

Ain:;.i 1'2 1( j:t.;;;tc }l!·1x: )) J)a:n'- IWHr nn l)icn pcnt jDl~f'r Fniv:1nt 
h•s ~·ireon~t::UH'f'S nn t1otthle rôlP. '11antôt le fait qne le prix a été 
,Îtl··~e IH'1'1l1t't d"olJ~rn~r la vali<lation <le l'.actp atLHJlH\ tantôt 
il produit :::ir:.:pl<'nwnt rcrt:1!11c:::i cono.:fqucncc.::; an noint. <1e VliO 
tl!! rl-~lC'lltCitt <.1C:- CO!!lpte.:. 

::\fa:s qu'L'::t-(·t· qnc le ,, jn:-~0 J)TÎ:x: )) ? 
l't:(· n:·donuatlct: "!.'Cll~:H'UJlahlL'llll'tlt rt<1iS!'f'>e {le· :i\f. ~e pré.;:;:itlf'nt 

dn Trihnn:"..l {'Î\'Îl de l:.t H(•ÎJH• a tc~Jt{) ttc JH(·ci:'Lr cPtte notion 
f'!l .in~:c~utt qup' ;-;1}0,~ialc·mC'1lt flans la notion <ln jn~te vrix 
r1n'cl!l! na dh})o:::ition de 1'ctrt. 1~) n1ct en jen (et qnc ]c légi~la­
tL·nr a Yolontain•EJl'll~ I)l'L~f~rlr à. tonte antre conception plus 
comtnl:li!•n::îyc) le t(;l'1JF' <1P prix 1loit {>t~'c priF-! clan,·, son ~PIJR 
11!'(-l{ll'l' de prc.,tatinH rH··enni<.~ÎI'(' dne p:1r un acheteur (on selon 
nnf' PXÜ:·n~ion tr~".dit:nnnclle. par Hi! !Jl'CJl('llr ü. llail), à l'exeln­
.-..ion d~~ toutP...: ]Jf'e:::ta~ions en 1!:1..Îlne n (23 juLJlet 1Cl43, J\Inn1n1). 
Non~ 11c llOH\OI!s 11arjr'l~·t.·r (·Plte opinior.. 
En effet, si la j.)l'PllYe dn juste pri:.;: 1WI'll1Pt <le rcnYPrEer 1a 

lH'{~o;uption de Yio:,e:nr't', c'c3t par('c, qu'il e~t YrabcnllJLl.lJle que 
1P propr•iéLlire f: 1:d 11'a r:n1.;i aneune l(•..:ir)JJ a. traité dan,..; lh':-J 
emH!ition.;;; nor1natc:::. D(~s lot's, lll'U importe la contrepartie (lll'il 
:J rente, vonrnt qu'elle cotTC!-:ponrle en yalcnr à -l'ilnpDrtanre 
(ln 1JÎE'!l c6dr!. A ce point Ile yue, une prestation pécuniaire ne 
t.lifl'ère en rien de-; ayant~u!,'r':-; en nature. 

N'eu e:.:.t-il 11as ai!Fi en 1JWtil~rc !l':lJ1l1lication flr~ :1rt. 1674 ct 
~niv. du C. cîv. ha:;:(·::: li!.!':llcl1lcl1i sur la 11otion dü jnçtc prix ? 
'J'nu.-: acec•:::::;-nire~. <.l'une nattlî(' .a11tre nne l:1. 1--onnne principale ne 
1--'ont-ib p~ .... h a.iontor à eet te fOllllUC pour a11précicr ~i le 11rix 
a étl• ju~tP ~ (Da~lnz. Code ci·dl a.nuoté sons art. 137J, par. 3). 
L~t ('{':-:~ion ll'lllH' crt'•:lP!'t' ~H'C'PIJtéc <'omme HlO(le de ])aien1eflt 
11\t-t·L'llP lJa~ (;té eonsült"'l'-t'·p t:Olllll1C ('0,1Stitll;lllt le jnstC' priX ? 
(Ca.:o.::-:. 29 jall\'. J~S~)6, U. _P, 13~6.1.5.37). Pourquoi en E-<Prait-H 
nntre~nent (lll~lllt ü lïntcrprr'>tation de l'art. 12 ? 
D'aillenr.~. il n'r~t qn'é(ll1it:-t1Jlc (!ill' l'Pxception fle jn~tc prix 

]HlL·~c· ftr{! OPJlC:-"'_~e non :::enlt•:nent en 1natii:rc .ete Yente, nw .. is 
<;:::::llt'llH'!lt tonte.:; le~ fois Cju'11 f'·a~:i.t cl'Hn contrat à titre ont~~ 
l'L'li:'...:. Or. cel'1 nill3 de cc~ eontraL"i exc·h.u'nt par t'éfinition 111êmc 
ln 1>~1Ït'Jucnt d'nn0 ~onnnc tl'arl],'C'!lt, con1n1P contrcv~rtic nortnalo 
(-l'Ci!atl~'L', ap]JOl't e,l Sodétl, etc ... ). 

4ô. - Les conditions d'appiication de l'art. 11. 

L'art. 11 JW"'C eo1nme conllition c::.sentiellc de son 0PPlication, 
nue le dL'mandl~Hr ;;;oit nne ver~onJJ(' JllJysiqne ou nlot·a.Ie dont 
"la sitnatfon a ét(· r~g·ll·c aYant on aprl~R la date de.-; actes 1lont 
l'annulation e:-t dnnnnt~éf', par dPs textes ·d;;;és à. 1'<1Tt. lr:t· ou 
p:1 r cl cs tli~p0sitionf1. l)ri::::es ü, E'Oll {'tl contre prtr l'ennen1i. 

J\TaL...: la sillllÜC' cr:1i n te, pnn.'nH"lH HlhjectiYe, de yoir paraître 
certain-.: texte..;: on prendre rertainc.'3· dispo:3itione r,ar 1'ennenu 
11e ::-:nffit }Hl:-: pour qn'u:1 dcinaialcnr 1HlÎ8SC invoquer Je bénéfic-e 
de l':1rt. 11. 

La ,S;!rog·ation atlx r.?.~le.: dn droit ronUlltHl que ron~tit1lc lra 
prl'~oiÜption de vîolenct.:: JH'lYUl' par l'art. 11 ne E=C jn~tific. en 
<'fft-t, filip vat la. sln\·etulnce cffeeth·o der:(lits: texte-s et de~dites 
Lli~po~ition . .,, 

C'cH. par a:n11ie:üi·On cle re Jlrineipo qne 1\f. le p:réFliclcnt fln 
Tt·ihtlna] lle cmntnt~l'l'L' tl jn!'!.'t~ (7 aoüt 1945. Doncly) (lllG les re~· 
E=orti...::::.anh 2.Tf'('::l. nt~ vr'un'nt ~ JH'{~V!1loir, ('11 Ienr qna1itéi dt:> hclli· 
2'f~l'a1lt::-:. {ln- htuf.ficP Ill' l'~1rt. 11, anr·nne 1nesnre <.l"ndn1ini~tration 
on de· linni<.lation d!.~ leurs hiena n'étant iuterven-..ts J)e!Hlant la 
IH}riode d'oc0npation. 

1''utons {~!2.'~1Pl!icn! 1111{' [dnnn]c henren~è de l'n_rrêt précité de la. 
Cnur de Dor(lcanx t~c1:tiJ ant le ~ens t1e l'art. 11 u L'art. 11 !'U!l­
l:o·~l' que le lli'OJll'j(taiTT a hien ,-onln YE'll(1l'P, 111n.b qnc son 
con..:en:Plnent .'l .(iU;. Yi{·ié par la yiolence dans re !!'ens qu'il 
11'aurait J)a~ {.,tf~ dé.:Ül'(~t<x de Yl'!Hlrc ~i les événemetlts et ]a, 
<'l'~linte lle tout perr1re· ne l'aYaicnt p~t-:;.: 110ns:-é à conJ=:etHir 1111 
t:;:lf'r!fiet' jn~l- -1n:· lni tH'Ire-5~~tire et à rcrhereher -dan.~ cette vcntè 
lt~lti1e le lnoyt'H flc Ban'.·er au n1oin~ une vart:e de son ll~ltri­
ll10itte. ,, 

47. - Des Cc'lséquences de l'a!Hlu!alion des actes 
nrévus par l'ordonnance du ~1 avril 1945 

eh matière de rcstitu•iïon des fonds de comn1erce. 

La rt"·intL~!!T<.ltîon rJ:l1H ](•Ur::: droits dP..: p:·opriMairf'R df' fOll!l:-1 
flt~ {'OllllllPl'l'l' fait lJ·aÏt!'t.' {'L'!'~ttill('S di~Ï}CUJt(•;--: ({11Ï 11(' 6Plllhle!lt 
11:1-: a\-oîr ètt~ lH't~Ytte~ J):1r l'orilOllll:llll'C du :.:1 aYril 19-15. En 

la 11nllit1·· rc•mnnt:u1t ~L 1~ date de l'aC'tp annul(•, le 
th.•·;rait l•tn_• n•ndu a11 1H'O]Jrit;t:1in: d~n:;: l'(·tat où il ~c 

tron\·ait h l'{;pottl~l-' de l':trtc. rè.;:L'rre fait~ fl'unp llat•t. de~ 
(C awtllll'IJt~ )\ {'t fn:it..; ~\ Ini r1n~. d'antn; llart, t1c'."' 111D<.UfLcations 
rt;_..:qlLtllt ~oit dP l'll'-"tll'(' 1Wrlll:île de:' filémPnt'{ du fond~. f:oit (le 
1\ !l'ft de'-: a~,.·tL·:; tl"~Hlmini..:traUou n~~nlil·!'('lllrnt clff'ctw.'·~ (-.qqna, 
]l:t l'. 14). 

T,':unJnlatiofl. lLl!l."> }('~ conditi,)JJ...: JH·:~\Ht' . .., p,n l'ordonnanrP, de 
la t'l'~.~ion rln fütJ!l"' th' l'Olnlll('l't'l', d<.' LL rz;.-:ili:ttlon !lll hait 011 <1H 
l'OJl·.!·é rlollll!~· ('."'t b 1 ll'cm~l·n' con(lition dp 1a rt-'int(•g·ration. 

~\Ll i;-; dlP 11n trar.clil' 11:t .... t-ntii•rPnwnt l:J.. quc:-:tinn. 

. ·-..IÎ 
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En effet., au conn! tlrs annérs érou]t',e:.:. le hail cmnmcrrial .n. 
JlU ,·enir à. c"Xpiration sans qnc :-::on rcnonYf'llC'llH'nt ait {·t.t• 
den1andé ; le f.lncces~eur du fonds a pu ('OIFerH'r les loc.anx rn 
faisant un hail à. Eon no1n. on alwnc1onllCT }ps locaux ('n {h;l)~:l­
çant le fonds de COIUlllerce et en (·ontral't[lllt un nouvpan hail. 
:Mên1e en l'.abPence d'un nou\ean bail, le JlTDl11'iétaire 11eut ~~oppo­
~er an renonYellement. Par a.illcnrs, rians l'hn,othèse oil il n'y "' 
Jl-3.~ en <·cs8ion de fonds, 1nais di~perF=ion tle ;;es fl-érncnt:;:. ~L la 
f:Hitc d'un congé douné !'Oit par l':ullllÎlli.;:trrttcur }1TO\ isoin\ 
Foit par Je locataire lni-n1ên1e, agi:-;sant -:;.on~ l'en1pirP de la 
contrainte, le pro]niétaire a }Hl de trl's henne foi relouer le 
]oral ü. nn tier~ -ég.a.len1cnt de honne foi. D:-u1~ tonte." ces ll~·I1n­
th~.::.eR, 1'olH=tacle à la. rPint.égr;1tion IJTO\·ient non p~s d'un 
(( acte de diP:po.sition )) régi par l'art. 1er. ni d'un u acte YDlon­
taire en la fonuc n sou1nis à l'art 11, 1n:1i.3 du fait ct'un tier.;;; 
qui n'est que h conséquence indirecte de J'acte de ~11oliation 
proprement elit (supra, par. 5). 

DeYant ces situations complexes. qui, à Yrn.i dire, auraient 
<lù être ré;;:olueg par la. yoje l~gislatiYe. les tribunaux ont en 
un n1omcnt d'hésitation. Plu:=-:ieur:;; onlm1nances du Trihnnal 
civil de la Seine faie.ant nne di-stinction entre les dctnancles en 
annulation et celles en réintégration. ont sursis à stnh1er ~ur 
ces dernières deinanfles jusqu'au jour où il aura été ~tatué par 
la juridictio-:1 ro1npt'tente Ellr 1e:3 llroits (]e l'cx-pTOilriét.::~.irc ;Hl 
regard de 1a, J.égiE-lation relatiYe à. la })ronriété con1nwrTialc on 
ùe la l-égislation re1a.th·e aux rai1J10rts entre bailleurs et lora­
taireR (25 juin 1945, Gaz. Pal. 1945.2.381. 

1\Iais ees décisions ;.:ont rest~es isolée:;:~. 
Une juriP.prudence hardie et équitable ~ a{'rordfi nTH' très l8.Tge 

!1TOÜ-'.ction aux u spoli-és )) 
Ponr r<\soudre ces difficult<'e, elle a en r~eonrs à h fiction 

juridique du caractère rétroactif de la. T·éinti•gration. Elle con~i­
tlère notannnent qne la nullité lle l'acte rPnlontant à f:::t. date. 
le spolié doit être replacé, quant aux droits et <Jetions qu'il 
pourrait exercer, an jour de b. svoli~tion (Paris 3 .inillet 1'l45, 
BenaclaYa ; 7 août 1945, Grunfeld ; 27 aoùt 1945, J\1arg·onlies ; 
14 aoùt 1945, Weitzman). 

Cette r:olution entraîne trois eonsC:quencea ilnportantes. 
Vis-à-Yis du propriétaire cie l'immeuble, le spolié se trom·e 

couYert par l'art. 12 dn décret elu 26 septembre 1939 et le droit 
de rétention eonfér6 par la loi cln 30 juin 1926 (1nên1es arrêts ; 
adrle Trib. ciY. Seine 13 juin 1945, Ya;ncr). 

Vis-à-Yis des fin-ccec:f'eurs elu fond . .;;; <le com1nerre qui ont <"'On­
tracté un nouYeau 1Jail à leur non1, l'ex-propri-étn.ire peut oppo­
ser, confortnén1c11t à la règle de droit co1n1nnn, l'rt1Jden11C1-é de 
son ha il (Paris 17 jnil!et 1945, Picarfl ; 3 juillet 1945, TienatlaYa 1. 

Il en est de n1ên1e vi:-:-à-ri.-: du nonYeau lo.catairr ayant ohtenu 
]a. dispo~ition fle,g 1ocaux à la suite d'un cong-é fTrih. C'iv. RPill€ 
5 juin 1945. Berg-mann ; Paris 7 août 1945. Grnnfel<l ; Trih. 
civ. Seine 26 juill. 1945 ; Toulome 22 mai 1943, Gaz. Pnl. 
1945.1.194} ou, rn 1'ab~ence de tout <"Ollo:!'é (Linlo!:!c>~:: lf'r jnin 
1945, Gaz. Pal. 1945.2.45 : Paris 14 aoùt 1945, JGimo1elrv et 
Kanotchian, 18 oc·pt. 1943, .Tra.-nke]). · 

Dans cette hypothl~se, ln, jurispnulence .a., apporté une préci3jon 
utile : Ei le nonve>an locatajre a. contin1~é le 1nê1ne coll1111Cl'{'e 
on exercé un connncrce siluilaire ct nntont s'il n, a-cquis le 
Jna.t.fricl l:ti~.:;:f, <lans les lieux, il e~t {'Ollt<idéré con1n1e (( .acqn{•­
renr )) au r.cns de l'ordonna.nre : s'il e....:cr('e un cmn1ncrcp diffé­
rent. il ne l'est pa<J et la question rle re•titntion rlr's fruit• ne 
Pe 11ose pas pour !ni (Paris 6 noût 1945. Kalfain ; 7 aoùt 1945, 
Grnnfeld ; Trib. ciY. Seine 5 juin 1943, Bergman ; 14 aoùt 1945, 
\Veitzman). 

Ln, question est pins délicnte lorBque J'acm1éreur a transf(>ré 
Je fonds rlan5 nn endroit rliffércnt ct est dc;·cnu lui-même titn­
la,ire du bail. Dans une e-=.pèce qui lui était f'OUini~e, la, Conr. 
jugeant que le bui:J est l'~lémcnt prind]Jal rlu fondo, ~ rléci<lé 
que le nouveau bail re>enait de rlroit an spolié (Paris 31 juillet 
1945, r,ederman). 

La Cour a estimé, notamment, que ln, restitution elu foncl.s ne 
~e conçoit pas r:nns la Te-stitntion du droit au bail qni en est 
!'<'!€ment essentiel. 

48. - Confirmation des actes nu!s et annulables. 

Cotte question présente des aspects <lilfércnts. Il est ?.-ident 
que les actes rég-i~ par l'art. 11 penyent t·trc confinn{•s on r:lti­
fiés, la nullité les frappant n'étant.qu'une nullité purement rc]a. 
ti.-e. Il en est. autrement quant aux aete~ de disposition rle 
l'art. 1er qui, d'après nous, E=ont nuls de nullité ah;.:olue. ~rai:;::, 
réserye faite de cette question, la. solution ne cer<J ]Jas J.a 
n1ên1e pour 1es actes confinnatif~ inter\enu.;; à, l'éJ)Oqnc de l'occu­
pation et pour ceux qui .:;:ont po.-.:ti!ric11r8 à ln, lihération ct notan:!.­
lHC11t à la parution ùe l'or(lonnanre (1n '21 aYril 194.5. 

Pour les premiers, nne OI'dOTI11:1.ll('C' flll 9 juillet 1945 an Tri­
hullal eiYi'l (Tatar:::ky-Va~E"eur) a tronYt~ une fonnnle heureuse : 
de (( se1nhlables conYentions participent. a~E"nrt-Incnt. de 1a. nul­
lité de ,]'acte pri11c111al, .an 1naintien 111&1ne parhel <lnqncl Ia 
Yictime rle 1<1 Yiolence enr laquelle ln, contrainte continuait à 
s'exercer ne pou\"ait C'll auenne fa('on eon,:;;entir \UlalllC1lle1lt )) .. 

Mai~ u quid )) des convention~ du srcond groupe ? 
L'ordonnance précitée rlu Trilntnal ciYil alhnet ~ans ré--erYe 

knr T<1lidit<'. Telle ne 11araît pas être J'o]Jinion de h Conr 
d'appel de Pari<> qni semhle rlécidée iL rcfn,cr tant effet anx 
confinnations rle.~ actes annnla1Jles et .an"X tr:nJE~ctions inter­
YCTHH'S à l'occa~ion de~ acte~ cle ccttP natnTe Ei les -ronftrn1atü1ns 
ct les transactions en question Fe nlarent. IL une ép-oqne où lC'.-: 
aetiDn.p. consacrPes post(>rietll'f'l11C1lt par l'ordonnanrC' cln 21 aYril 
1945 n'étaient pas encore née; (17 jnil1ct 19.;5, 1!irl0 Picard ; 
14 aoùt 1945, :!lrary). 

C0ttC' th~.;:c nous p:1rait 11r(·fér~1h!e : dle Trpo~f' :::nr lr~ prin­
dpc~ qni ont toujours t·té apJ)Uqné~ en 1natit'rP dïnteTpn'·tation 
ch•R 1oi~ rl'ortlre pnl)1ir. Or. i1 11{' ~:;tnrait fairP 1'mnhrl' 11'll1J dontc 
qnp l'orflonnance rln 21 aYril 19~3 en C'~t nnc (1:1 ::·cpt. J ~·,-1s. 
nrml)illf.:k~~, 24 fP}1t. 1q45, Rack). 

R. SARRAUTE et P11ul TAGF.R, 

:-tvocats à la Cour. 

Les Commissions paritaires 
de l'ordonnarce du 4 décemiJre 1944 

OBSERVATIONS SUR LEUR ORGANISATION (1) 

Il e5t._ 1:ne fon,ction _so_cirde c~~entielle et ~ni ~dol.t .. ~·('Xrrc·(' 
la 1nan1c'~P la lltns. ~{_nerale, c cd la ~onction JnrHll{'tionnel~ d~ 
elle consu~te c-.;FeutH.:l1cinent. on Je s:ut, tlD-ns 1a. courront t~ : 
et~tre tn.te eit1_1ation. concrète _et 1.u1e règle <le d~oit, 'l't ena 1 ~n 
cleclaratJOll atfi~111atne OU l~cgatlye tle {'OllformJt-é entre w·e 
d~clar~tiOJ.1 P!'OIH~pc{~e ::nec ;11~e for('e Jlarikt~liè~e : l,'antorit~ fS, 
~a, chose Jllg{·e. Lt'~te ::n~ton~·e de. la ch~:h;:e Jllg{,e rp~I ~·onpoc:; de 
:.1 ce qne Ja, -solntlon (1+-'~a~ee eoit re1n1.c;e en question dès }era 
~u'e_lle est deYenne ,rléfiniti,-e, TeJ?ose su_r une présonn1tiou de bjrs 
JUge ; or, pour qu une telle preson1pt1on pur5~e ~ub:-i .. der il fln 
inùispe~~abJ.e qu'e_lle ~orreEponde f~an• Ja gr:wde lllajorit;< r: 
hyyothe-~0S. :~_la re:1llte des fa1t~ ; ü_f~nt donc que 1rs d(•ciEio ~ 
fment prec1se1nent rendlles tres gf.'neralcJnent. d'une lll"nièns 
satisfai::;;1ute en droit et en (>quit.é. ... re 

Pour atteinrlre à ce résultat, le droit pooitif '"" adopter u · 
Yer;;:eJleinent de<; proc.(-(1-és tcchnlques qui peu'\"ent -se ramenn·I· 
à deux cat-égorie~ : d'une part. rècrntement des per7onnc~ cha~r 
gée.s t!e, fonctions j_nt1idaire:' rlans des conditiçm_B et EelÜn d~; 
mollaht-c·s telles qu elle• pr€senteront ;Je.; quai! tes lle capaci(·. 
do moralité et d'inct<'penctance requises ; d'autre part organl' 
::;ation clP~ règleB de procédure tendant 3. a9:;1ucr le 'fonction: 
nement de la justice rle ln, fac·on 1<1 11lns satidai•ante po's'ble 
pour les Jlrt rties auE=·.-=i bien (Jne ponr la collectiYité tont entière 

Il existe d'm5 no~re drc;it des juridictions trnditionncl'es, dont 
la con1po.::·'li1on et 1 or:;an.J.snt1on sont. dans leur en~rn1hle, <'OTI"Î· 
~l?rfe~ ~o1n1ne offr:2-nt toutes c_e~ garantieB. ; n1ais, .à cOté <le e~fl 
~ur~cl!ct~ons cl~~~lqnes, ont -ete progre_Rq\cillrllt 11;f:titnée-a des 
JlHldicüons .Spf_.Clale~."', ayant n1~e COlllpt·tence d'attribution pour 
statuer Fur de€! eltégories de [itiges pré1-1cntant des C[tractèrN 
particuliers. 

Ln, tendance paraît être à ln, multiplication de telles juri­
diction'S : nous avonEI ae.Fj•.:'té, non seulf'ment à l'extension de 
la prnd'hommie, <Opécialement en <'e qui concerne les litiges 
entre 111aîtres et serYitenrE domestiques, 1na.is encore ü. la, crf.a· 
tian de maintes inridiction", par exemple, celle de., loycro, et 
tout récen1ment. de ces connnissions paritaire-s pour le~ conflit~ 
du fermage, qni font l'objet rle 'la. ]Jré~ente l'tude, comme •i. 
pour cbrlqne catégorie de liiige9, un juge disçtinct était. née€€· 
saire (2). 

Le souci conf;tant dn lérds]ateur en ce~ n1:1tière9 •flrmll1e être 
rle confiPr la Rolution rle·o litig-P~ ayant un caractère professionnel, 
à des personr.es que leur ëcti•Jité qvotidienne met au fait des 
exigences et des prati(lucs de la matière soumise à leur connai~ 
sance. 

Pin~ sp"ciolement. il apparoîtrait comme politique d'org-aniBer 
des juriC:ict!ons paritaires <1ans 1e.:- hypothèses où les flituatiom 
contcnticnFes se pré-senteront, g·énér.alement, con1me Oes r0n:fiit8 
entre partkuliers n11na.rtenant à (leg cntéÇ!'ories 6ocia1r.:; rliffé-ren· 
te-:'. ayant rles aepiration6 et des intérét<J le pins eonYent oppo'-''· 

C'est :l.I1J"lfl.rennner::.t nour répondre à cette donb1e tend:mel" 
qu'ont i'té institu€es, par les 1ojs pr·oécitées du 4 F'eptcn1hre 1943 
et du 17 aYril 1944, les \( CoJD1nisfionA paritaires fl'nrhitraf!'t­
con1nétentes 11our statnC'r snr leB contestations e11trc b~1iilcurs et 
preneurg en m:1tière de banx à, ferme )l, 

A ('es textes originaires e~t ;;;ubstitnée n1aiJJtPnrtnt pnnr le tm~t 
l'Orrlonnance rln 4 décemhre 1944 : en effet. 1<1 unlli1é dos lm' 
prêcHées ré5ulte de trois Orrlonnancee ancces;:.iYcs ct conrur· 
r.ente<S : 

Tont <l'ahorrl l'Ordonnance elu 26 juillet 19~4 (Gaz. Pal. 1944. 
2.309) <1ni cli~nose <lans •son aTticJe 1rr 11 t:ont nul~ et <1c nul e~rt 
l'aec flit (~ loi tlu 2 r!-0cPn1hre 194.0 )) tend:-:.nt à l'orgrrni~atwn 
<'orporath·e de 'l'agriculture ain2i que l'acte dit 1( Joi rln 29 mar~ 
1~41 , et. les tcxteB complémentairee et rl'applicotion "'·o;1t le 
m.Pme ohjct. )) : or. on doit eonPidérer con1n1e textes compleme~· 
taires et d'applicaticn du r€::dme corporatif général de l'on!· 
('Ultnre le~ lois in-::titn:1nt les comnli::;,8ions paritaires ; fln ~ffC't. 
lenr9 n1rn1hre~ .Ptnie·nt élus par le8 ~ection€ sociale~-.) dr'.'" synd1c~t.s 
corporatifs agricoks et elles éhicnt présicléc5, lor~qn'elle• eJe· 
g:eaient -ron1111c orzane -ronriliatenr, par les ~3-11dir~ de c.~nto~ 
on de rli;.:.trict, par con~éqnent, elle~ étaient intin1en1ent h-ees a 
l'orgnniR.ation corporatiYe {'t de\aicnt disparaître aYrc elle. 

:E~ ~cond lien, rPs 111&n1es tcxtrs or~ani.P.ant les rommÏ.'!::io~; 
p:1ritairr ..... 8ont annulés en .Bpp1icatio'1 rle l'Orclonnanr\· rl!l 9 /Gou 
1944, re~ative au r~tal.)li~~ement de la ~égalité n:'rnh1Jr;1Jn~. J~~Ï 
Pa 1. 1944.2.314), qm rhepose dans son art. 3 : " Let e"<wes.-€mr 
C()n~tat-ée 1a nn11it-é de ton::: le~ 2_cteg ~y-ant i11~tHnl· flr~ Jll1~'~ 
dictions d'cxcP11tion )) ; or, nos commission~ parHnires t:cmt dr:.fi·· 
jurirlictionB d'exce]ltion (3) : Pi l'on oC réfè're en c·ffet n. la ,.'on 
nition c1as'3ique de cette qnnlification f( [cs tribunaux rl'e'\crp.lr" 
f.:ont ceux qni ne connnis~ent q11e d'une cat-égorie d'affaires po" 
lesquelles la loi leur donne compétence " (4). 

(1) Cette criti<111e aYait €té conçue entièren1ent nx;1nt ~a ,;\~~ 
ration du territoire, ·~on~ l'etnpire des lois 11° 5,04 dn 4 FE'P!~~~.!_'i. 
1'!43 et 11" ~4 rln 17 ayr;l 1~Ll4 (<lat:. P;ll. 1043.2.0-1-l Pt -'· ,.,: 1, .. 
3ï5), e!l0 n':1\i1it ~1lors foll.t1!1 hut tlt-mcnJ~tratif. Flh• pC 11 ! l~··'tlr 
t<'I~ant pr{·'-l:ntcr 11~1 int(·l'{·t p1n:-; ('Oll~trnctif : T.e --~-.~tl·ll~trll~'' 
la Corpor::t1on lW.:-;~::.::-~nJit'. l):;.:::p foT;dnnlc'nt:t1r dt• la ffl

11 · :1r:('P 
ti on qne nans ·n Jlons <~tnc1irr. e~t. en effet aboli par ro~·:1oll~~n1i~ 
tln 12 o.rt~hre 1944 (<i~r.: PaJ. 19~-L~.359) ; part.rrut, il ~.:-t .~t~:;t'. 
cl~ con~J1l<-rcr qne le Te~nme ::.ctnel rst nne Hll'YIY[Ince t.an~- (G.11.· 
I/f>xpof:tl. (lr~ rnotifs de l'Orrlo;nln.nce dn 4 dérr1uhrr 1_944 

1rr'!· 
Pal. 19~4.2.423) TIP di.o:;;;::nln1e cl'n.i11enr:;: 11:lS le c:lrnctere \i (1! 

f:oire d0 la prorfdnre de la r1.tsi.;;uation des n1cn1hrcs, qt 
con~tit110- l'un de~ trait~ cs~rntit.>l~. :1 c:.n 

(2} ~~1ors .~Ple la natnre r~~~~ litig-es ne (·hn.nge 1)ns. (Hl j1ro:t"· 
hon, smgu1Iere1nent en Tn8.tH:re de loyer, de 1no{hficr 1:1 
dure même ~elon le droit <léhattn au fond. ·under 

(3) CL eontrn, R. Malézieux (Semaine juridique 7-14 J 
1945 - 442 - 2). 

(4) JJaborde-La.coste : Procédure ch·i!e, J 939, n• 273-2'· 
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